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DES 


FONDS PUBLICS 

FRANÇAIS ET ÉTRANGERS, 


ET DES 


(U'ÉRATIÜNS DE LA BOURSE 

DE PARIS, 

. RECUEIL contenant: des détails sur les Renies 3 poai* , 

\ pour 4 pour et 5 pour cnnsolidcs, la CaLse drîmorti.^îK^^' 
nient^ les Bons rojaïutf le;» Arlionâ de la Banque, les Rente.^ de )a ville de 
Paris, les Actions des Ponts, !c> Acljon.f du Caiiiil Monsieur, du C^atial du 
Duo d*AngouJetne^ du Canal des Ardennes, du Canal de Buitrj^ogne, du 
Canal d'Arles h Büuo, les Actions des quatre Canaux, de la Navigalioii de 
Pniàe, les Aetions des diverses Compagnies d’Assurances, îles Sîilliies rt 
M îriC-s Je sel de l'Est, les Actions des Clieiiiins Je Fet, do^ Sociétés, l‘'n^ 
trejiri^es Financières et luJnstrîellev, etc., etc. ; le* Règles pour tabuk r 
ces ijiciues Fonds et évaluer Fintérèt que rapporte chacun d'eux. 

1 ®. Les .Notions exactes sur les Rentes de Xaples, ki Fonds Espagriols, les Mr- 
talLqnes d'Autriche, T Emprunt d'tlaiti, et cintres Fonds étrmigers, etc., etc.; 
les règles ^lour calculer ces ïnémes Fonds et évaîuer Fiutérét que lajiporle 
chacun dVnx< 

3^, Les divcr^ci tnanicres de s|KcuIer soit h la hans^ soit à U b-visse, le» 
t >pératioii5 a primc.s, les Opérations d’arl»îtrages sur clléb publics, les Re¬ 
ports et leur utilité pour la sfjécuhiLion, Ici Escooiples, ks Frets ou Em¬ 
prunts 5ur dépôts J'clïets publics, eto. 
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PREFACE. 


I^INQ éditions épiiisét^s du Livre des 
Fonds Publics^ ont Ibiirni plus de 
douze iiiille exemplaires , rej^andus 
dans loute ITui opc. Celte faveur du 
pul)lic, eu augniCDtaiU notre zèle^, nous 
a engagé à redonJ)ler (relïbrls pour 
rendre cette nouvelle édition plus di¬ 
gne de lui être offerte. Notre luit 
j)rincipal, en rédigeant cet (.)nvrage, 
est de faire connaître les Fonds Fran- 
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C VI ) 



rais chez toutes les 

^â 

et (le laire naître le désir cren acqué¬ 


rir pour placement de capitaux ^ per¬ 
suadé qiéeii propageant les principes 
de Finances sur lesquels notre Dette 
i)id)liquc est fondée, c’est coutriImer 
iinissammcnt à la hausse de la Rente 
et a la prospérité du Royaume. 

La sixième édition que nous pu- 
hlions renlérnu*. des améliorations et 


des additions notaires ; elle est divisée 
en trois parties distinctes, savoir : 
y*". Partie^ Des Fonds Pidrlics 

Frauf'ais : 

> 1 

//". Partie^ Des Fonds l^idilics 
Et rangers ; 

y/A’, Partie^ Des Opérations de la 
Rourse de l^irîs. 





1 


L 


( v‘j' ) 

En Fraijct*^ le Jéveluppenieni de 
1 industrie a donné naissance à la eons- 
tnielion d'une iiiullitude de Canaux , 

Chemins de Fer_, Sociétés (rAssurama s 
et Enlrcjn'ises Financières et indus- 
trjelles qui n'ont pu être établies cpje 
par la voie des e.mprnnts ; de-là est 

, pour notre (Juvrai^e, une 



quantité de nouveaux ehaj)Jtres con¬ 
sacres a la nouvelle organisation des 
actions du canal du Duc d’Angouléme^ 
du canal des Ardennes, delà Société 
Anonyme pour la reconsiitiuion du 
capital des actions du canal de l^our- 
gugne et du canal d’Arles à l^ouc ; 
les certihcats de dép(>t des actions du 
canal de Ifenrgogiie ; les actions de 
l'emprunt de la navigation de l’üise; 







( viïj ) 

iïis actions des Comnognics d'Assn- 
ranccs de rUnlon , dn Soleil j les 
actions des Salines et Mines de sel de 

les actions de la Compagnie 
Anonyme des Mines, Forges cl Fon¬ 
deries dn Cirenzol, etc., etc. 

Le no ni Inc des F on ds Ll rangers en 
eirenhnion sur la jilacc de Paris, s'est 



accru 


d( 




ne 



([lie les instrnelions et les renseigne- 
mens sur ces ellels pulihes sont devc- 
nns indisiiensaliles ])Oiir (Ixer l’ojiinion. 
Nous avons donné des nolions exactes 
sur les rentes de Naiées , \vs faraudes 

et les j)eiiles ohljgaUons de Sicile, les 
f)])ligations royalesd’J'lspagne de i833, 
les laaites [X'rjiétmilles dTvspagne , les 
obligations métalliques d’Autriche, 










( ) 


i’eni|)riuu d’IIaïii tic iBaa, les oMÎ- 
galions [)articllcs tle Bade, ele.^ etc. ' 
Lta partie consacrée aux opéralions 
de la Bourse de Paris a éié l elaile en 
entier ; toutes les spéculations ont été 

urs actuels, on prenant, 
pour base des calculs la rente trois 
pourcent; nous y avons ajouté léu- 
sienrs chapitres nnportans rpii don¬ 
nent de nouveaux déveloj^pcinens aux 
opérations d’arluirages sur effets j>ii- 




, et aux 0|)ei'ations de primes, 



‘S, etc., e 





Pour UC laiss 


aucun doute sur 


1 authenticité de tout ce (pii est con¬ 
tenu dans cet Ouvrage, nous avons 
nidicpie, par (les renvois au l>as de 

cliarpie page, les Lois, Ordonnances^ 











Ai‘i‘ètc> , (Circulaires^ De- 

d isions ini iMSt»*r telles cl antres docii- 
1 liens ([ni ont servi à coni[)Oser ce 
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jxljge 


Livrt' , (jiu; Tnii 
înnle securité, atleiRlii rju'il est n 
sur (les incccs éinam'a'.s du (^ouvei‘7 
nenu'iit. 
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DES FONDS PUBLICS 

FRArS'ÇAIS ET ÉTRAN(JERS, 

O 7 

ET DES OPÉRATIONS DE LA BOURSE 


! 


DE PARIS. 



PREMIÈRE PARTIE. 



CINQ POUR CENT CONSOLIDÉS. 

Par cinrj pour ceiiL consolides ^ Ton en- 
lend un intérêt tic cinq pour cent que le 
<jouverncnient paie pour un capital sus¬ 
ceptible (.retre remboursé^ et provenant 
d'emprunts faits à differentes épofpies (i). 


(i) Ces rentes étaient autrefois nommées tiers- 
consolide, parce que, (Vaprès la loi du up vendfj- 
niiairc an VI, la Dette publique alors existante fut 
réduite des deux tiers. 

T 


i 
















â 


{ 1-2 ) 

Au i*’'’. janvier 1829, le nonil)re. des 
renies cinq pourceiilconsoîklés inscrites sur 
le Grand-Livre s’élevait à 105,21 7 j 5 /jG ir.; 
il V avait à déduire i , 33 o, 8 i 8 l'r. pour la par- 
(ie des renies inscrites au noni de la ChainJ)rc 
des Pairs, et annidees à pariir du 22 sep- 
leinbre i 82i)(i), ce ([ni présente une somme 
de i() 3,880,728 fr. pour les rentes cin(| pour 
cent inscrites (2). 

P 

Ia‘S rentes sur l’Etat sont considérées 
comme mcul)les ( 3 ) ; les inscriptions au 
Grand-Livre de la dette publi(pie sontinsai- 



* F L « F tk 




?s, ccst-a-üire, ([u aucun 
ne peut, ])onr quel([ue cause que ce soit, 
jnetlreo[>position à la veiiled’nnclnscripfion 

ni an [jaienienldesesarréra[];es( 4 ); leGf>uvcr- 
nenienl seul s’en est réservé le droit ci^ntre 


(1) Art, 8 (le la loi du 2B mai t82<), 

(•4) jiudget jréivéral dos d(*ponscs et services pour 
rexorcice iHdo. 

(j) Code civil, art. 52 (). 

(i) L(h du 8 uivôse au \ l. 


f 





( >3 ) 

SCS comptables. Or, comme cette dispusilioii 
établit en laveur de la l eiitcsur TKtat un i)ri“ 
viléjje ([iii la met hors du droit commun, 
il est ordonné (i jaux fonctionnaires char(i;és 

publi([ue, de 
veiller scrupnleiiscnient à ce (pfil n’y soit 
jamais porté atteinte (2). 

Sur le cours de la lioiirse, pour coter les 




cimi pour (cnt consoiities, on a iiris jtoiir 
base le prix de 5 fr, de rente; ainsi, lorsque 


(1) IjC IMiiiistre des flnanres , pai* une décision 
du P août 181(1, a rejeté un CertiHcat de propriété 
déüvi'é par le {p'eilier en chef du triJiininl du dé¬ 
partement de la Seiiie^ d^iprès un jugement (uiî 
avait atlrihiié; à un créancier ia jiropriété des ren¬ 
tes appartenant à son déhitenr. tle jnijemeiit était 
rvidi'miiient contraire aux principes consacrés tant 
par la loi précitée du 8 nivuse au VI, (jue par 
deux avis du Conseil-d’Etat du i" tlieruiidor et 
du fructidor au \(l[. 

(i) Instructions niinistérielles rc'latives à l’crxé- 
cution de la loi du i.j avril i8i(), et à Tordoii- 
nance du même jour. Xit. 111, art, 27 et 28. 

!.. 


I 







lecuiir.s porlo lofî fr. lo <*., ou loG fr. 8o c. 
ou 107 iV. 5 cel.'i si{jul(jc <|ue f> Ir. de rente 
coûtent lüG fr. 10 c., ou loG fr. 80 c. on 
107 fi\ 

TROIS 1*0I:R CE^T. 



])roj)rié(aires (rinscrljitlons de rentes 


cinu pour cent coiisolidé.s si 
duraiil trois moisj en 


ir riù.at, ont eu 
^ la {acuité d’en 


rcuiiérir, du \iinlstre des finances, la con¬ 
version en inscriptions de renies trois pour 
cent^ au taux de soixantc-ciuttize francs{ly, 
à la inénie éjioipie, ou auloiâsa la création 
de do,000,000 de lauUe.s trois pour ccul au 


capital (riin iniUlard 
l'^rancais dont les 1 




ie.^ 


situes eu 


iM'anec, ou (pii faisaient: partie du territoire 
de la Krance au prenner jan\ier t 70 '-^ > 
été connsuués et aliénés , en exécution des 


(1) i<> tV. tle iTntos cinq pour cctit fu- 

riMit converties, cl donnèicnt ’i/j, IV. pour 

le montant des rcnti's trois pour cent résultant de 
conversions. 








( *5 ) 

lois sur Jescmig;rés^ les déportés et les cou¬ 
da ni n és ré vol u t i o n ii a i r cm e n t j c es J oo o, ooo 
de rentes trois pour cent ont été inscrits suc- 
ressivenienl au Grand-Livre jiar cinnuiéine, 
ti’aiméc en année ^ de 182 J à itSut). 

Au premier janvier 1829, le nombre des 
rentes trois pour cent inscrites sur le Grand- 
Livre s’élevait à 27,100 fr., et le nojiilTC 
à inscrire uhérieuremenl niontail àn,ooo,o(»o 

^ y 

fr. (i)j cci]ui présontoun totaldc/jOj727,100 
fr. pour les rentes inscrites et à inscrire (2). 

('crtificats au porteur^ de 120 J'rancs de 

rente trois pour cent. 


Ges ccrtiOcats an porteur de 120 francs 
de rente trois pour cent ^ au capital nomi¬ 
nal de4,000 IrancSj sont délivr( ‘Spar ATM. de 
UütliscLild frères , ljaiu|uiers à Paris^ au 
fiioycn de rautorisalion accordée par ie Mi- 


(1) Pour le dernier ciiit|uièinc de i’indemiiilé. 

(2) Budget général des dépenses et services pour 

rexcrcicc ib3o. 












( ) 

nlstrc (les finances (i) , dans le Lut de 
làcililer aux acquéiciu'S de rentes françaises 
trois pour cen( , la perception îles intérêts 
el de les niettre à même de disposer du ca¬ 
pital avec plus de pvomplitude et d’écono¬ 
mie que par le mode des transferts. 

Les coupons (Fintéréls peuvent être dé¬ 
tachés à leur échéance et sont payables à 
Paris, chez MM. de Ilothscidld frères; à 
IvOiidrcs, cheziM. N.~M. Rothschild; à Ams¬ 
terdam , en ar<>ent des lhays-Ras, chez 
]MM. Rraunsber(j et coinparjnic, et chez 
MM. IM.-A. Kothscliild et fils, Prancfort- 
snr-ic-Mein. 


Pour f^arantie de rémission des certificats 
au poficur de i ao francs île rente trois pour 
cent. Je Directeur de la Dette inscrite siijne 
sur chacun iFcux l’attestation que l’extrait 


(i) Décisions miiii.sU'ru'Ilcs tlos ii\ (jctobre i 8 i 0 
et ai) mai i8n). — Aiilorisatioii tle S, Dvc. le Mi- 

w 

iiisti’c sccrétaire-d’Ktut des üiiaiiccs, cii date du 
niai iB'-i j. 
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( 17 ) 

triiiscriptioii corrospoiulant au cerlilirat rsi 
porté auGraiul-Livro de trois jioiir eeiit/au 
nom de de Rolliscliild h’èrcs^ et dé¬ 

posé à Ja (baisse du Trésor royal , pour as¬ 
surer les droits du porteur du cei lifical, qui 
peut être mis en possession de rinseriptinu 
sur le Grand-Livre^ à sa première réipiisi- 
tion, sur sa simple demande, aux noms par 
lui indiqués, avec jouissance du semestre 
courant à la date de la tlemande , en rap- 
])OrtaiU au "i lésor royal le certificat tle 
l'cntc accompaj^né descou])ons (rinlérét mm 
éc.lutSj, sans qu'il ait besoin d’avoir recours à 
de Ilütliscliild frères. 

(les certificats de route sont llhcllés en 
Ian{j;ucs française, anglaise et hollandaise. 

QUATRE ET DE.MI POUR ('.EXT. 

La loi de î 8 a 5 , qvdpermellait de con¬ 
vertir la rente cimj ]>our cent consolidés en 
rente trois pour cent à 70 fr., donna juissî 
la {acuité de convertir la renie cinq poiu’ 
cent consolidés en rente quatre et demi pour 




ir- 



( ) 

cent ail pair^ avec (jararilie contre le rem- 
bourseriieiit jiis(_[a’aii 22 septembre i 835 : 

teli e est rorig^iue du quatre et demi dont il 
n’y a que i^ 02 ()j 237 fr. de rentes inscrites an 

Grand-Livre. 


QUATRE POUR CENT. 

La loi du 19 juin 1828 avait aflecté aux 
tlcpt Mises extraordinaire.s autorisées pendant 
la inéiiic année par des ordunnance.s royalc.s 
un crédit de 80,000,000 capital, et faculté 
lut donnée au Ministre des linances de faire 


inscrire sur le Grand-Livre jusqu’à concur¬ 
rence de _j;OOo,ooü de rentes, et de les vendre 
ave(; couciu rencc et publicité ; en considé- 


lation de cetie création de rentes, le fonds 
annuel d’amortissement sc trouve au(>uicnté 
10. de8üo,ooofr., 20. de toute la portion que 
le résultat de la négociation rendrait dispo¬ 
nible sur les f\ millions. 


L’adjudicalion de cet emprunt a eu lieu 
le I 2 janvier 183oj quatre soumissions furent 
présentées j celle de MM. de llotlischild 






( ) 

frères J fixée à 102 fr. 07 1/2 cent, pour 4 
ir. de*rente^ s’éiaiit trouvée la ])1 us éle¬ 
vée y remprunt a été ac Ijiijjé à MM. de 
Hüthscliild frères. Le taux de l’adjudication 
a détenniiié la création de 3 ^i 34 >îpo fr. de 
rentes quatre pour cent, dont les intérêts se 


paient par semestre an 22 mars et au 22 
septembre de chaque année (1). 


(i) Le paiement dos 80,000,000 IV., produit do 
ia iiojjociatiün des rentes qnatre pour centj se fait 
j>ar Imitièino, de mois eu mois, h iiartir du 10 
février i 83 o jnsiju’au 10 se2>temTjro suivant. En 
échaiifje du paiement du premier htiitième par la 
Compajjnie adjudicataire, il a été délivré par le 
Tj’ésor royal des certiHcats de négociation de 
3 ,i3.{79'Jü IV. de rentes quatre pour cent, par cou- 
])urc de » 2,000 , 1,000 et 80 fr. de rente. 

Après l’acquittement dti premier tenne, et à 
cüijq)te du second terme, le 2)rt)priétaire de clia- 
cun de ces certiticats j)eut, au moven des coupons 
qui s’y trouvent annexés, et à mesure de leur ac¬ 
quittement , réclamer riiiscription immédiate et 
imrticlle allérentc a cliacnn desdîls termesj le jïix*- 
niier terjne restant en résci'vc pour la garanûc du 









( ) 

Caisse d'a/tiorLtssenienl. 


i.a Caisse traniorlisscnieiii^ recréée et or- 
f|aiiisée d’après la loi du l'j. avril iSiG^ a 
pour but l’extinction des rentes inscrites an 
(jrand-Livre de la j)ul)Ii(|uc; cjnarante 

millions lui sont payés à cet elFet clîafpie 
année jtar le Trésor, outre le produit de 
la vente tie i5o^ooo liectares de bois (pi’elle 
a été autorisée à erfectucr (i). Un fonds spé¬ 
cial lui a aussi été alloué j»ourla rente (piatre 
pour cent ( voyez pa^je i8). 

I.a Caisse d’amortissement avait acheté 
an 3i décembre : lo, antérieurement 


Ti'ésor royal, jusrpi’au paioîiic-nt dirsolde défiiulif. 
( .'irreitf (ht i)îitnslt'c des fiiicuiccs^ du. G dccniibrc 

1 S-ip. ) 

(i) 1-oi du mars iHi'".—Ordoiiiiaiico du lldî, 

/ ? 

du lo décembre 1817.—U’après les états parvtiuus 
à la Caisse au 3 i décembre i8jU), il avait été ven¬ 
du bectarcs 33 ares ‘ 2 * centiares de bois, 

qui ont été adjugés pour la somme de 
fr, 12 cent. 






( 5.1 ) 


nu 0.1 juin i 8 
(loiit la ('aisse 
37,070,107 

433,097 


rentes non transférables 
perçoit les arrérages, 
fr. de rentes 5 pour cent^ 
de renies 3 [)OLir cent; 

o.<^. Postérieurement nu 



21 juin T82.5, rentes an¬ 
nulées conrormément à 

Part. 2 de la loi du irr. 
mai \ 82.5, 

de renies 3 pour cent, 
de rentes 4 i/o. pourcent; 

de rentes 3 , 4 1/0 et 5 

pour cent (i) rpii ont 

CO II té 906, 07 9 J 4 ^4 ^ ‘ 

88 c. 


Les rentes acquises par la Caisse d'amor¬ 
tissement, depuis son etablissement jus— 


(i) Cüiiiptc delà situation do la Caisse d’anior- 
tisscnioiit au 3i duconibrc iBap, rendu pai loJù- 
l'oclcur-eonoral à la Cumniissioii desurveillance do 
ces Jùablisseiiious, eu vertu do 1 art. i l'i do la loi 
du 28 avril 181O, 









( a’- ) 

(|u'au 23 juin 182 ne pourront etre annu¬ 
lées ni distraites de leur affeetation au ra¬ 
chat dic la Dette publique^ avant le 22 juin 
i83u. 

I, CS rentes accpiises par la Caisse d’amor- 
lisseinent^ à dater du 32 juin 183.5 jus- 
(pi’an 32 juin i8do^ seront rayées du Grand- 
Livre de la Dette publirpie au fur et à me¬ 
sure de leur racliat, et annulées au profit 
de TEtat • ainsi que les coupons d’intérêts 
f]ui y sont attachés au inoiuent où elles sont 
acr]uises. 

Les sommes affectées à ramoitissement 
ne peuvent pas être employées au rachat «les 
fonds puldics dont le cours est suî)érieur au 
pair(i). 

Les rachats que fait la Caisse d’amortis- 
seuieiit (mt lieu avec concurrence et publi¬ 
cité 5 on affiche sur un tahleau, dans la 
f;rande salle de la bourse, la somme que 
la Caisse d’amortissement doit em])Iover 


^i) l,üi du mai 





chaque jour en radiais tlo rentes soii à 
quatre et demi pour cent, ou à trois pour 
ceiil, à (icf'aiu de rentes cinq pour cent au 
pair, ou au-tlessous du t)nir. 

Dans 1 iiiteroL du crédit public coiniiie 
dans celui des .sptkidatious particulières , il 
impcrle de prévenir, sur nue scène aussi 
mobile ([ue la Bourse de l^aris, ces oscil- 
1.nions violentes^ ct^ dans le cours des cffcls 
publics, CCS bruscpics écarts qui seraient iiié- 
viiablcs si, z'ecevant en trois on quatre termes 
les fonds (pii lui sont destinés, l’Amortisso 
ment sc pressait d’effectuer en jieu de jours 
tous l(\s achats d’une année. 


On sait de (juels commentaires de telles 
fluctuations pourraient être le prétexte au 
dedans et au dehors. Tout Gouvernement 
qui proiitc de i’avanla^jc de racheter sa 
dette au cours du marché public, doit 
surtout éviler le reproche d’avoir troublé 
Tordre naturel de ce cours, ou le soupçon 
de vouloir SC rendre Tarliitrc des \ariatioiis 
.connues sous les noms de haussu et de 




( -4 ) 

luiùssc; et; dans leurs devoirs relatifs; Je 
Trésor ru val et rAiiiortisseincnt ont été 



s a ce principe. 

Ta dotation de l’Aiuorlisscmcnt est ré¬ 
partie et rendue disponiLle par fractions 
à peu près é^^aleS; pour chaque jour ou¬ 
vert au marclié public de la lîoursc ; et le 
niénie niode de répartition est suivi pour 
le iiaienienl des rentes dont l’Ainortisse- 
luetit est devenu propriétaire. 

Le Direclcur-ffénéral fait imniédiatenient 
emploi; en achats tic rentes, de cliacun des 
verseinens journaliers que la Caisse d’ainor- 
tisseineiU reçoit dn 1 résor royal; et il est 

J ^7 

même parvenu à soumettie à uii svstème 
de division semhlahle, le proilnit des ven¬ 
tes des forets fini doivent sniMC la niémc 
destination , mais dont la rentrée est ])lus 
éventuelle et pins iiuValc, 

(i’est ainsi cpie, snnf quelques exceptions 
rares , rAmortissement intervient chaque 
jour, uniforme et indépendant dans son 
acUou sur la place , offrant quotidienne- 



( 25 ) 

ment les niènics chances de rcmhoursc- 
iiienl aux proprietaires de rentes réelles 
fjui veident l'enlrer dans leurs capitaux , 
toujours jilacé au centre des opérations 
ré[jiilières, sans chercher à leur donner 
d’autre impulsion que celle du bon exemple, 
étant étran(rer à toute cüiiibinaison aléa¬ 


toire (i ) 


(h-and-lÀvre 


Sous le nom de Grand-Livre, on com¬ 
prend les re^jistres sur lesquels sont inscrits 
les propriétaires des renies sur l’Etat. 

Chaque rentier a un compte ouvert au 
Grand-Livre pour chafpie inscription qu’il 
possède; car, pour prévenir les erreurs dans 
le cas où il y aurait similitude de noms et 
prénoms , on ouvre autant de comptes qu’il 


(i) Rapports faits aux doux ClianiI>ro.s par la 
(Commission de surveillance de la Caisse d’amor¬ 
tissement, à cliacpic session de 1819 u i 83 o. 







( '-i'» ) 

y A crinscripi ions, (pioique bien des inscrip¬ 
tions aient les mômes noms et jn’cnoms. 

rentier est crédité à son compte du 
montant de son inscription, et quand il la 



J.e tirand-Livre est di%ûsé eu séries rpii 


comprennent les comptes ouverts de c! aque 
nom i)ropre d’après leur lettre initiale; une 
<érie est destinée à ceux qui ont des comptes 


conrans, tels que les élablisscmens publics, 
les agcns-de-chanjje, les banquiers, les 



l*our avoir un compte courant aufirand- 
Livre, il suftit d’en faire la demande, (pii 
(‘St prise en considération cpiand on est pro¬ 
prietaire d’une Forte quantité de rentes. 

Lbaipic série a une suite illimitée de nu¬ 
méros qui est suliordonnée au nombre des 
inscrijitiijns (pii lui ajiparlienncnt. 

Toute inscription porte les nom et pré¬ 
noms du |iruprlétalre, la somme de rentes 
(iiii lui est duc , le nurrioro de la série dont 



( '^7 ) 

elle lait partie, la jouissance le iiiiiuéro 
du transfert et celui du journal. 

Le ni in: muni des rentes inseri[)lil)le an 
Lrand-Livrede la Dette publique, et suscep¬ 
tible trètre Iransiéré, est lixé à dix Iraiics 
de rente (jï). 

transf erts et Mutations. 

Le transfert des rentes représentées par 
les inscriptions au (jiand-Liv're de la I)(Mte 
publi(pie, s^opére au Trésor par une décla¬ 
ration (.le l’a(j;eiit-de-chan(|e, néjjociateurtle 
la vente, tant pour l’indication et tjuotité 
des inscriptions diuil les extraits sont ra[)- 
portés, (pie pour l’exactitude des noms et 
prénoms d(!s actpiéreurs, et la (juotité (.les 
[Kutioiis (l(î rentes à attribuer à chacun 
d’eu.x ( 3 ). (iette déclaration est transcrite sur 


(i) J A' mot jotiissancc esl employt; i(.i pour S(' 
mcsire^ cl signifie la iiiL'iiie clioso. 

(‘i) Loi du i-’ août art. ui. 

r J . ■ 

( 3 ) AiTét(j du ^liiiistre dos iiiiaiiC(^s, du yJi fC' 
^ rier iB‘21. 



I 


1 


il* 
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des rc^jislres tenus à cet effet^ et destinés à 
recevoir la si(|naturo du propriétaire de la 
rente^ ou d'un fondé de procuration spé¬ 
ciale, assisté de l’ajjent-de-clianfje qui a ré- 
dl[jé la déclaratioti ])our certitier l’identité 
»lu propriétaire vendeur, la vérité de sa si- 

es. L’a- 








tpiaturc, et 
^ent-tle-chaufje est, par le seul effcl de sa 
certification, responsable de la validité du 
transfert* cette fi;arantie ne peut avoir lieu 
que pendant cinij années, à partir de ia dé¬ 
claration du translért (i). 

lj)rst|ue le propriétaire de la rente n’est 
point à l^iris, pour sifpier ia déclaration du 
transfert', il f aui (pi’ii donne procuration 


panlevanl notaire à un individu résidant 
en ladite ville, la(îuelle procuration doit 
contenir pouvoir de vendre, translérer et 
toucher le montant de la rente vendue. 

Le 'J’résor n’admel aucune piocnration 
de rétranjjeiqu’elle ne soit préalablement 


(i) Art. de Farrélé du prairial au X. 








un notaire de Paris j les proeii- 
rations des départeincns rpii sont en l)rcvc( 
sont soumises <à la même Ibrmaiiléj néan- 
moins les transferts d’inscriptions au-des- 
soiisde 5 o ft'. de rente pcnvcnl s’o[)ércr sur la 
|)roduclion de procuration en brevet on sons 
sif^iiature privée^ dûment certifiées on lé(pi- 
et soumises, quant à renre^istrement. 



•I V 


au niininuun 



11 f>t' 



■ f * ' 



rnnne par ..., 

à laiormalitédudé]»ut( i ). 

Kn cas de mutation antre une les veulcs, 
le nouvel extrait d’inscription est délivré à 
l’ayaut-droit sur le simple rapport de i’ex- 
irait d’inscriplion et tl’un certificat de pro¬ 
priété ou acte de notoriété, contenant scs 
notn, prénoms cl domicile, la rpialité en la- 
(jucllc il procède et possède, rindication d(‘ 
sa j)Orti(m dans la rente, et l’époipic de sa 



Le certificat aiiisi rapporté après avoir (dé 
tlnment lé(jalisé et curc|];isiré, est délivré 


(i) Ordoiuiaiicc du lloi, du 5 mars 










( 3o } 

]»ar le notaire tlétenteur de la minute, lors- 
y a eu inventaire, partage, donation 

enlrc-vlfs ou icstamenl . 

n doit Tetre par le juf;c de paix du do- 
inicile du titulaire décédé, sur 1 attestation 
de deux témoins, lorsfpi’il n\*xiste aucun 
acte en forme autbenTique établissant les 

droits des nouveaux propriétaires. 

Et enfin par le greffier du tribunal, lurs- 
<iue, par suite de contestations jiidiciaire.s , 
les droits des nouveaux piopriétaires sont 
établis par jugement, 

Lursfpie le.s testamens, inventaires, par- 
lagcs ou autres actes élablissaiit les droits 
des légataires ou liéritiers, sont passés en 
pays étrangers, le certificat de propriété doit 
être délivré par les magistrats autorisés par la 
lui du pays, et légalisé par les autorités 
compétentes et par rambassadeur ou le con¬ 
sul français résidant audit lieu; la signature 
de ce dernier doit être certifié à Paris, au 
Ministère des aftaires étrangères; enfin les 
iiièces doivent être timbrées à rextraordi- 


4 




( 3 . ) 

iiaîi'e^ et déposées clie/. un iiutuirc dePaeis^ 
qui en délivre une expédition pour elTecr 
tuer, la /nutation au Trésor royal. 

Il n’va aux fins de semestre, aucune sus- 
pension dans les écritures tenues au Trésor 
j'uyal, pour rcxéculiondu iranslert des ren¬ 
tes ; les né^^ociatious à la Bourse de Paris 
pour la rente cinq pourcent, avec jouissanetî 
du s(‘nie.slre courant, sont l’erméesles Gniai’s 


et G se 



*e y 



UC aimee \ ' 



d 


U 


lendeniain 7 , sont faites avec jouissance du 
semestre suivant; les né(;üciaiions ])üur la 
rente trois j)our cent, avec jouissance du 
semestre courant, sont ferniées les (> juin et 
G décembre de chaque année; celles du len¬ 
demain 7, sont laites avec jouissance du 
semestre suivant (/). 

Pu i ei)i cnl (le.^ Arrcniiics. 

O 

# 

Les arréra(jesdes rentes sur TLiat se paient 


3 semestre , savoir : 



(1) Ordonnance du Roi, du 3 o janvier 1B22. 


r 












( 32 ) 

La rente ciinj j>OLn' ccnl aux 22 mars et 
:<ia seplenibrc cic chaque année ÿ 

La rente trois pourcent aux 22 juin et 22 
e de clia(iuc année ; 





L;i rente quatre et demi pour cent aux 22 
niars et 22 se])teinbrc de chaque année ; 

I^a rente quatre pour cent aux 22 juars 
et 22 septend>re de cliafpie année. 

(ics arrérages sont |)ayés au porteur de 
J extrait d^inscription an (jrand-Li\ re, sur 
la ]>réseiUaliüii qu’il en fait; chaque ])aie“ 
ment est indicjué au dos de Textrait d’ins- 


en])tioii j)ar rap{)lication (pii y est laite d’mi 
timbre énonçant le semestre pour lequel le 
juneinciit a eu lieu , et dont le porteur est 
oljli[jé de donner quittance (i). 

Les arréia(fes de la dette publique sont 
payables dans les déjjai'Lemeiis comme à Isa¬ 
tis, jusqu’à rexpii'aiiuii du délai de cimi 


( 1 ) Loi du -ri Horéal an Vil. — Ordonnai jcl* du 
Kui ; du i3 octobre 







>,1 


(33) 

'ans(i)jle porteur trinscription ii’a (piVi tlé- 
clarer au reccvcnr-{jéücral du dé]>arlcnieut 
où ilsetroiive_, qu’il souhaite en toucherleso- 
iiicslre dans la ville où il réside^ le reccveui- 
fjéncral eu réfère au directeur du (jraiid- 
Livre, et, sur Tavis de ce dernier, le paie¬ 
ment eu est cfle 




Les propriétaires de rentes qui, ne pou¬ 
vant recevoir par eux-inéincs h‘s arréivqqes 
s, ne ju[jcnt ]ias à propos de conher 
leurs iiiscriplioiis à des tiers, sont lihres tl y 
suppléer par des procurations passées par- 
devant notai res¬ 
tées procurations peuvent être sans dési- 
fjnation spéciale de nuinéros et de sonnnes , 



pour toutes les inscriptions 
propriétaires au inoinont ilu mandat, et 
même pour celles qu’ils pourraient acquérir 
par la suite, afin d’épai;qner à ceux qui lunL 
de nouveaux [ilaceniens eu rentes, les frais 


(i) Terme fixé par l’arL. lüG tic la loi du 9 . ^ août 
1793, pour la prescription desdits arrérages. 


41 
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f|iieiuniiiicr;iit l’ol,libration de donner de 
nouveaux pouvoirs pour toucher les arré¬ 
rages lies nouvelles inscriptions (i). ('es 
procuratioMs doivent aussi être déposées 
cliez un notaire de Paris qui en donne une 
eNj)e{Iition au foinlé de j>ouvuirs en faisant 
nuunion qu’il a signé avec les notaires;, et, 
sur la présent a tioii faite au directeur du 
(irand-Livre de cette expédition , il est dé¬ 
livré au fondé de pouvoirs deux extraits 
confoi'jnes a l’inscription originale ou à cha¬ 
que inscription originale, s’il y en a plu¬ 
sieurs, L’uu (le cos extraits doit être joint 
à la 


* 

fJ>l î 1 I 




de , et 



1 antre dcnnuire au fondé de pouvcjirs, 
j)onr être par lui ])résenléau lieu des ins- 

* * ' Il 

crq)tions a cha(|ue seniesire. (k* dernier 
extrait rec^oit l’enqnH'inte du paienient dont 


1 ^ 
■ ! 1 ï 



1 , 11,1 


nous avons pane ci-ue; 

(ies procurations sont valables pétulant 


(i) OrdoniianciMlii Ilol , (U‘.s U‘. mai i8i(J el o 
janvier i8iS. 








( 



) 


dix ans, sauf révocation ; et si, dans Tin- 
tervalic, le titulaire se présente pour re¬ 
cevoir un semestre^ sa quittance est inter¬ 
prétée connue la révocation des pouvoirs 
qu’il a précédemment donnés; mais il faut 
que sa si{jnature soit lé^jaliséc par un no¬ 
taire ou un a(jent-de-cliangc. 

Les fondés de pouvoirs qui , ayant 
connaissance du décès de leurs commet- 
tans^ auront néanmoins reçu des arréra(jps 
postérieurement au décès, sans avoir fait 
opérer la mutation, seront, à la dilifjencc 
de l’a^jent judiciaire du Trésor, poursuivis 
conformément aux lois. 


Les arrérages des inscriptions de rentes 
immobilières affectées à la dotation des 


majorais, sont soumis a une retenue an¬ 
nuelle d’un dixième , qui est successive¬ 
ment, cbaipie année, emplf>yée en acqui¬ 
sition de nouvelles rentes au profit du ti¬ 
tilla i re d u m ai 0 ra l et d es a p j lel és a p rès lui ( i ). 


(i) Art. G «lu (Icci'ct du mars i8u8.—Décrci 
du 4 juin 


2 









( 36 ) 

Des ai fiches hchdoinadaircs placées au Tré¬ 
sor, indiquent les jours de paieniens des 
scraestres d'après le niunéj o de la série, celui 
de rinscription , et enfin celui des divers bu¬ 
reaux de paiement, auxquels les porteurs de 
litres doivent se préseiitcr. 


/nscriptlons départementales. 


Il est ouvert au Grand-Livre des cinq 
pour cent consolidés, au nom de la recette 
j;énérale de chaque département, celui de 
la Seine excepté, un compte collectif qui 


comprend, sur la demande des rentiers, 
les inscriptions individuelles dont iis sont 


propriélaircs. Il est délivré à chaque ren- 
licr inscrit sur ce livre auxiliaire, une ins- 
criïilion départementale détachée d'un re- 
jpstieà souche et à talon; cette inscription 


est signée du receveur-général, visée et 
contrôlée par le préfet. 

Ges litres é(]uivalcnt aux inscri|)tions dé¬ 
livrées par le directeur du Grand-Livre; ils 
sont trauslcrables dans les départemens, 


( ) 

comme les inscriptions le sont à Paris (i). 

La conversion d’une inscription dcpar- 
temcntale en une inscription au Grand- 
Livre, s’effectue après confrontation an ta¬ 
lon , au nom du propriétaire dési[;né dans 
ladite inscription départementale, sur la 
seule demande du [>orteur. 

L’éclian{];e d’une inscription départemen¬ 
tale contre un litre seniblahle dans un autre 
dé])artcnient, s’effectue de la maniéré sui¬ 
vante : l’inscription départementale à échan¬ 
ger doit être présentée au receveur-funié- 
ral signataire, qui l’ajinule et délivre au 
titulaire une lettre d’avis adressée au re¬ 
ceveur-général du département où la rente 
doit être transportée ; l’inscription dépar¬ 
tementale est envoyée au Ministre des fi¬ 
nances, pour qu’il fasse augmenter d’une 
somme égale l’inscription de la recette gé¬ 
nérale où doit passer la nouvelle inscrip¬ 
tion départementale, et diminuer de la 





(i) Loi du i 5 avi'il 1819. 








{ 3 )! } 

iML'iîic soninio riiisciiplion du déj)artcmcnt. 

ia renUî a éu; extraite. L’luscri]>tiün 
nouvelle a lieu a[)rès le certificat donné 
j)ar le directeur du (frand-Livre sur la 
])roductlün de la lettre d'avis du receveur- 
(|énéral (jui a annulé la j)reinière inscrip¬ 
tion départeineniale. 





tice , à la volonté des particuliers, d’opérer 
pour leur coiïi])Ic cl sans frais, sauf ceux 
de roiirl af^e justifiés ]>ar l)ordercaux d’a- 
|rcns-de-clian/;e, toutes les ventes et achats 
de renies (pi’ils jugeront à propos de leur 
(a)nlier (i). 

Cofnjjc/isuliofi des ^rrérages de renies 
avec les coiUributious directes. 


Tout propriétaire d’inscription directe 
ou d’iriscrij>tion départementale , est libre 
d’en coiniieiiscr les arrérages, soit avec scs 
contributions directes, soit, avec celles d’un 


[i) i)rduiitiaiK'e du lloi, du avril iBiy. 








( ) 

tiers à ce consenlaiit; la sonie fnrninülé à 

r 

remplir, consiste à en faire la déclaration 
au reccveur“[]fénéral, ([ui se chaiv^e de la 
receltc desdits arréra{Tes et de Ta] >pl ica lion 
de leur montant au paiement de ces contri¬ 
butions, dans (]uclt|ue lieu (pdeiles doivent 
é t r e 

(ies coinpcnsatinns s'opèrent [jar ral>an- 
don des senicslres de rentes éenéant tlans 
la même année, et sans qidll y ait lien à 
décompte ] 30 ur les dillércnces trécliéanccs 
entre les rentes et les termes cxi(pl>Ies des 
contributions. La coin[jcnsalion s'elfectne 
par l’écliange de la quittance des rentes 
contre la décbarf^e équivalente du rcce- 
vcnr-(^énéral. Le titre dont la rente a été 
assimiée au paiement des couIribulions , 
est timbré des semestres employés à ee 
paiement. 

Les déclarations à fin de compensation 
tinrent jusiju’à révocation expresse. Elles 


(i) Loi du i 4 avril 1H19, 
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rossent néanmoins (ravoir leur cFfct, à dé¬ 
faut , par le realieiv, de remettre au rece¬ 
veur-général sa quittance avant l’écliéance 
du premier terme de sa contribution an¬ 
nuelle. Si la rente est plus forte (jue la 
contribution à payer, il est remis pour le 
sur])lus , j)nr le receveur-général, des bons 
payables aux écliéances des arrérages com¬ 
pensés; si c’est la contribution qui excède, 

le rentier doit acquitter cet excédant. 


Le receveur-général est tenu de se cliar- 
ger de tous les détails nécessaires pour 


consommer la libération du contribuable, 
eu adressant, soit aux directeurs des contri¬ 
butions , soit aux receveurs particuliers 



ou aux perr'cplcurs, les rcnscignemens ne¬ 
cessaires pour (juc la compensation soit an¬ 
notée sur les rôles, elle paiement émar¬ 
gé , de manière qu’il ne puisse être exercé 


aucune action contre le contribuable. Le 
reeevenr - général se cliargc encore des 
memes 0|)érallons pour les départernens 
autres (pic le sien , et son intervention a, 


C 4- ) 

« 

pour le contribuable, le nicmc effet nue dans 
sou département. Les compensations pour 
les rentiers domiciliés dans le département 
de Ja Seitje doivent se faire au Trésor 
royal. 

La compensation n’ernpéclie pas la libi‘c 

des rentes ; les propriétaires 
ont la faculté de les vendre, aux é[)0(jues 
qui leur conviendront, sous la déduction 
des arrérages compensés (i ). 



Formalités a r 



r (ju.and on perd um. 



Les rentiers qui , par vol, incendie ou 
tout autre accident, auraient perdu leurs 
extraits d’inscripiious, en feront la décla¬ 
ration devant le maire de la commune de 


leur domicile. Cette déclaration^ faite on 
présence de deux témoins qui constateront 
l’individualité du déclarant, est nssujétie 
an droit fixe d’ciirc^pstrcmcnl d’iin franc; 


(i) Ordonnance du Roi, dn i { avril 1819. 
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ladite déclaration doit cire rapportée au 
Irésor puldic. Apres en avoir lait consta¬ 
ter la réfjularilc, le Ministn? des finances 
autorisera le directeur du (irand-Llvie à 
débiter le compte de rinscription jjcrdue , 
et à la porter à compte nouveau par un 
transfert de iurme, il est remis au lécla- 
iiiant un extrait oii^jiiial de ce nouveau 
compte. 

Ce transfert de forme ne peut avoir lieu 
<[ue dans le semestre fpii suit celui pendant 
lc(pie] la demande (ruii nouvel cxtraitd’ins- 
cri])titjn a été adressée au 



'T 1^0 




ftègh pour calculer le monlaniiVunequan^ 
tite (juclcoiKnie de rente ciuii pour cent 
d'apres le prix porté sur le cours de la 
Bourse, 

Dites : cinq francs de rente est au prix 
porté sur le c<mrs de la Bourse^ comme la 


(i) Décret du 3 messidor an Xll 
















( 4 .’^ ) 

(jiiantité de rente donnée est au capital 
clierclié. 



AEMPLE. 



{ 5,120 r la quantité (.le rente cinq pour cent, 
107 f. o 5 c. le prix, 


On aura la proportion suivante : 


5 :1 t) 7 .o 5 :: 5 i 25 :æ‘ 


5 i 25 x 107.05 5 G!S 1.2.5 


5 


5 


iof).72G IV. sac. résultat 


D’où ron peut déduire celle reijle [jéné- 
ralc : niullipliez la quanlilé de rente par le 
})rix porté surle coursde la Bourse, et divi¬ 
sez le produit par 5. 

Règle pour calcuhirle tnonUini iFune (juau- 
lilé (juelcoïKjue de rente trois pour cent 
d\ipres le pi ix porté sur le cours de lu 
li ourse. 


Dites: trois francs de rente est ati prix 
porté sur le cours de la Bourse, connue la 










( U ) 

(jiiantitc tle rcjito doum'c est au capital 
chcrclic. 

Kx EMPLE. 


.^Oll 





• 1 IJ 


^ tS 3 f. a 5 c. le jirix , 

( )ii aura la j)rn])or(ion : 



iir cent 


25 :; 545 o:x 


3 /|:)o X 83 .a 5 aS-a i 2 . 3 o 

, __ _ jr 

3 ^ 3 

95,757 fr. 5 oc. résultat. 


J) ou I on j)cut (létluire cette re^lo (géné¬ 
rale . intiltiplic/. la (juantittî de rente par le 

cours de la liourse ^ et iliviscz le i>roduit par 
trois. 


luifillcpour calculer le runutant d'une (juan- 
tifè quelconque de rente quatre et demi 
pour cent ^ d apivs le prix porté sur le 
eo;//’.s' de la Jiourse. 


I>it( 


\s : ( 



IA 



enii est au prl.x porté sur 


f 
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le cours de la Bourse ^ comme la quantité de 
rente donnée est au capital clierché. 

•f 

Exemple. 



ijSoo f. Ka quantité Je rente 4 rpour cent, 

io 4 f- le pt'îï? 


On aura la proportion : 


1800 X Io4 187300 
: 104 •’ 1800 : ‘X= - — -=——— 

=4*>^e»o fr. résultat. 

Ce qui donne la re(jle générale suivante : 
multipliez la quantité de rente par le prix 
porté sur le cours de la Bourse, et divisez 
le produit par quatre et demi. 


Begle pour calculer le montant (Vune quan¬ 
tité quelcomiue de rente quatre j)ource}it 
diaprés le prix porté sur le cours de lu 
Bourse, 


Dites : quatre francs de rente est au prix 
porté sur le cours de la Bourse, comme la 













( > 

(jiianlltc (le rente donnée est. an capital 
ciierclié. 



4,200 f. la qiiaiïlité tîc rcate 4 pour cent , 
io3 1 '. 10 0 le prix , 


On aura la proportion suivante: 


4| : ]oo. IO : : 4^00 : x 


■ViOOXlOJ.lO 

4 4 

: 103,200 résultat. 


JD OU Ton peut déduire la reidc o'énérale 

^ 'J 

suivante : multipliez la (piantilé de rente 
ïpialre pour cent par le prix porté sur le 
cours de la Ijourse^ et divisez le produit, 
par 4* 


Règle pour connidtvc combien Von peut 
ucheLer de rente train pour cen t pour un 
cupitul (luelcoiupiej iVuprcn le prix porte 
sur le cours de la Bourse. 


Dites 

Bourse^ 


: le prix porté sur le cours de la 
est à trois francs tle rente connne le 






* 

¥ 



( 4 ' ) 

capital donné est à la quantité de rente 
cherchée- 


Exemple, 


. ^ 

Soit ■ lo capital, 

/ 813 f, 25 c. le prix de la j ciitc 5 


85.2') : 5o :x 


95757.50x3 287S12.50 


83.25 


83,25 


0 , 4^0 re 



Ainsi pour un capital de ()5^737 f, 5o c., 
on pourra acheter 3^ Joo f. de rente trois 
j)uur cent au cours de 83 f. 25 c. 

On jteut déduire de la ])roportion précé¬ 
dente la rè^qlo suivante : inultipliez le capi¬ 
tal donné par trois, et divisez le j)roduit jiar 
le prix porté sur le cours delà Bourse. 


(i)Ici, cil faisant la «livisioii , on a ti’ouvo nii 
nombre entier ; si l’on avait en un nombre entier 
suivi (l’une fi*aclioii, on aurait négligi* la fraction ^ 
attendu t|iie les inscriptions de rentes au Grand- 
iji\ i‘e ne comportent point de fractions de francs. 
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iVci^Lo pour connaître Vintérêt pour ccnl 
Cun y nue rapporte lu rente trois pour 
cent d'apres le prix porté sur le cours de 
la liourse. 

Dites : le prix porté sur le cours de la 
Bourse est à loo fr. coinrue 3 est au taux de 
rintérèt cherclié. 


Exemple 


Soit 84 le pri^^ supposé de la rente 3 

3oo 

84 ; I oo :: 3 : Æ- — 


cent. 


81 


O.a 


/ ) 


\ 


intérêt pour cent Tan, (pie produit la rente 
irois ])our cent, au coursdi* 8/| Irant 
l’on peut tirer colle refjle (générale 


‘S ■ tl’où 



3oo parle jirix porté sur lecours delà Bourse. 


Conséquence de la îvgle précédente pour 
évaluer rintérèt de la rente i<. in<j pour 
cent, (juatre et dctni j>our cent y et quatre 
pour cent. 

En suivant le princi[)e c-X])üsé dans lu 


w 





^1 



règle cî-dessus^ on voit que, pour évaluer 

Fiiitérêt que produit la rente cinq ])our 

■ 

cent d’apres le prix porté sur le cours de la 
Bourse, il sullit de diviser 5oo par le prix 
porté sur le cours de la Bourse ; le quotient 
sera l’iiitérét cherché. 


Pour connaître l’intérét que produit la 
rente quatre et demi, il faut diviser /po par 
le prix porté sur le cours de la Bourse; le 
quotient sera riiitérét cherché. 

Enfin pour évaluer rintérét que donne la 
rente quatre pourcent, ou divisera 4t)Opar 
le prix porté sur le cours de la Bourse ; le 
quotient sera l’intérêt clierché. 


ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE. 

Le capital primitif de la Bamiuede France 
était de quarante-cinq millions, à raison de 
quarante-cinq mille actions de r,<jOO fr. cha¬ 
cune (i) i mais, afin de pouvoir étendre ses 
opérations et se procurer des bénéfices suf- 


(i) Loi du 'i} gcnnmal an XL 







( no ) 

fisa 11 ;^ pour payer uu (îivideiulc raisonnaJ)lc à 
SOS aclioiiiiaircs, en fournissant au Trésor 
des moyens de iiéfjocialions, le priviléf^e de 





a quinze années, 
qui devaient expirer en iSi 8 , fut prororjé 
jusqu’au au septembre i843^ et au U’r. jan¬ 
vier 1808 , la Banque fut autorisée à mettre 
en émission quarante-cinq mille nouvelles 
actions (i). Le capital de cros nouvelles ac¬ 
tions fut porté à 1,200 fr. par action, au 
lieu de 1000 fi-., prix du capital primitif; 
200 1 t. furent prélevés sur les réserves exis¬ 
tantes pour égaler les quarante-cinq mille 
premières actions aux quarante-cinq mille 
nouvelles, et faire participer les qnatre- 




^, sans 



, à un di¬ 
vidende éjpd. 

Les <piatre-vin(jt - dix mille actions de 
1,200 fr. chacune, fonnent un capital de 
cent huit millions, sans y comprendre la 
i’éscrve ou la retenue (jue l’on fait chaque 


(1) Loi du \vi avril 181G. 







L 



aniice sur les bénéfices j mais ia Banqueayaiit 
racheté viiig^t-deuxmille cent de ses aetiuiiisj 
il n’cii reste plus (juc soixante-sept mille iieid 
cents on circulati(jn. 

Le dividende annuel se compose : dhine 

répartition de six pour cent du capital pri- 
milil de tooofr. par action; 2 ‘j. d'une autre 
répartition é(jalc aux deux tiers du bénéfice 
excédant ladite répartitidii de six pour cent. 

f^e dernier tiers des Ijénétice.s est mis eu 
Ibnd.s de réserve. Le dividende (,*st arrêté 
Ions les six mois, et payé à bureau ouvert 
au Ie» . jau\ ier et au tci-, juillet de cliaijue 
année. 

Kii cas d’insuflisance des bénélices pour 
ouvrir un dividende dans la proportion de 



SIX pour ce 

par action , il y est pourvu eu prenant sur 
les fonds de réserve (i), on sorte que cliatjue 
dividende ne peut être moindre que 3o fr. 
par action. 


(i) Statuts de la 13 aiiqae, du iti janvier 


f ■ * 


* 


V 












( ) 

La transmission des actions s’opère par 
de simples Iranslerts sur des rcfjislres dou- 
]>les tenus à cet ellet. Kilossoiil valablcnient 
Il ausCérées par la déclarai ion du proprié¬ 
taire ou de sou fondé de j)ouvoirs, sifjnéc 
sur les re{^istres, cl eertiliée jiar un arjent- 
de-clKUij];e J s’il n’y a o])[)oslûoii signifiée et 
visée à la Ban que. 

Les actions de la BaiH[ucsonl admises à la 
formation d’un majorai ; alors elles devicn- 

lUUlt 

l.a portion <lti revenu d’un majorât qui 
est en actions de la Banque, est soumise à 
une retenue annuelle tl'iin dixième, <juî est 
successivement, cliaque année, rcnq)lacée 
eu actions delà Bampie, an i)rolit du titu¬ 
laire du majorât et des a])pelésaprès lui. Ces 
actions sont é|^alemeut immolHlisées, 

Les actions appartenant aux {gouverneur 
et soiis-{;;uuYerneurs de la Baiurue sont ina- 



(i) Décret du mars iHo8. 



f 

I 
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lieiiablcs pendant la durée de leurs fuuc- 
lions (i). 

La Banque n'admet à rescompte que du 
papier à trois sijjualures, mais le Iraiislert 
pur et simple des actions à la Banque équi¬ 
vaut à la troisième sif^uature. 


Les actions translérées [];aranlissent à ia 
Banque le recouvrement des eflets escomp¬ 
tés (9,). 


RENTF.S DE LA VILLE DE PARIS. 

tics rentes sont au porteur et divisées en 
coupons de 200 fr. (de rente). Le paiement 
des arrérarres en est effectué tous les six mois 


au icr. jarivier et au juillet à la Caisse 
municipale à rilotel-de-Yillc, sur la repré- 


seniatioii du corps de rente et sur la remise 
de la quittance du porteur, laquelle doit é(re 
préalablement si(jnée par le controleur des 


(1) Art. 'i8 du décret <tu i() janvier 1808. 

(‘ï) Art. 5 , 1 "., des Statuts de la Bainjue, du 

■i J vendémiaire au XU. 
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rentes. Ces ([uittances sont délivrées gratis. 

Cliaquc année ^ il est porté au budget de 
la ville de l^arls, et prélevé sur les revenus, 
outre les arrérages des rentes, un fonds an¬ 
nuel dainortisscincnt de aoOjOOO Irancs au 
moins ; ce fonds franiortissenient s’accroît 
des arrérages des rentes rachetées (i). 


ACTIONS DES TROIS PONTS SLR LA SEINE 


Les actions des ponts, au nombre de 3780, 
ont été émises par Tassociation des trois 
ponts sur la seine, savoir : le pont des Arts, 
le pont du Jardin-des-Plantcs, et le pont de 
la Cité (a). Cesactionssontau porteurjlcur 
valeur nominale est de 1,000 fr.; ellesiouis- 
sent d’un dividende (pû est fixé tous les trois 
mois par les assemblées générales des înté- 
l'cssés. 


(i) Ordonnance royale du i 3 septembre 181 5 . 
('i) Loi du ventôse au IX. — Ari'ôlé du \ 
lliormldor an X. 


\ 


É 


i 



à 


( 3 ^ ) 

IxC dividende se cüinpuse delà lolaiilé des 
rccetles, moins un trcnlièine, que Ton relieii l 
(depuis i8i i). Ce trciiûèine se subdivise de 


la manière suivante : un tiers esl afPecté aux. 
frais d’entretien des j)onts et iradininislra- 
tion^ et les deux autres tiers sont cumulés 
d’année en année, et forment un capital 
destiné à reml^ourser la valeur nominale de 
charpie action au dojuiii i8()7, époipie à 
laquelle linit le péae^e <pii a été concédé à 
l’associa lion. 


Ce dividende est payé par trimestre, sur 
la présentation du titre, aux janvier, 
avril, juillet et octobre de cliaijue année, à 
la Caisse dci’administration, rue du Ï 5 ou 1 üv, 
nr». ‘il). 


ACTIONS DES l'OM’S DE MONTIlEJEAN , 

Roche-ilc-Gliiti y Peùi-Key et Souillai'. 

Ces actions sont au nombre de 1800, et 
chacune de 1000 fr. valeur nominale j les in¬ 
térêts, à 5 pourcenti’aii, se paient chaipie se- 


1 
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niestrCj au 5 février et an C) aoùl_, au Trésor 
ioyal. 

Un spécial (.ramollissement aj^it 

sur ces acll(jns (l(*pui.s 182" et en terminera 
Texl inet ion totale en 1^4; (i). 


BONS BOYAUX, 

dits 

BONS DE LA CAISSE DE SERVICE- 

Le Ministre (l(‘s finances (îst autorisé à 
créer, pour le service tle la Tré'soreric et les 
né{p>ciations avec la BaiKjiie de France , des 
/)ons roya/Lv portant intéiTt, et payables à 
(échéance fixe : ces échéances sont ordinaire- 
iiKMil * ** mois de date. 

Les bons royaux en circulation ne peu¬ 
vent (.‘xcéder une sonitne déterminée cha- 
• pie année iiar le Inidjiet ; ilans le cas où 
cette soiniue déterminée serait insuFlisanie 


(i) Loi (lu 5 août iHit. —Ordonoanct' royal»* 
(lu io février 
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pour les besoins du service j il y ’est pourvu 
au moyen d’une émission supplémentaire (]ui 
doit être autorisée par ordonnance du Roi^ 
et dont il est rcudu compte à la plus pro- 

■M. ^ 

cliaine session desOiambres (i). 

La néÿïociation des bons roy^iux se tait à 

U O 

la Bourse par rentreniise des agens-de- 
chan(je. 

BILLETS DE LA CAISSE SYNDICALE DES BOULAN¬ 
GERS DE PARIS. 

i 

Pour assurer et faciliter le service de la 
Boulang;erie de Paris, le conseil d’admi¬ 
nistration (2) de la Caisse syndicale des 
boulauf^ers est autorisé y par ordonnance 
du Roi, du i 5 janvier 1817, à mettre en 


(1) Loi de fiiiaijco de iH'.if}, Titre III, art. G. — 
Budgets des sessions de iH'^G à i 83 o. 

(2) Ce conseil est composé de AL le préfet de la 
Seine, de AL le préfet de Police, un membre du 
conseil-général du département, un des Alalres de 
Paris, un syndic des boulangers et un Commissaire 
du Gouvernement. 
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fniissioi! «des valeur-s appelées billets de la 
(yaissc sy'iùliciîle des J^uiilaupers. (]cs l)il- 

‘ O 

Jets sont à tles écliéances iiKlélcrnnnécs, et; 

# 7 

eliaent) tlo’Iasomme de 1,000 fr. 

« 

CONS 1)0 MON l^-DE-MKTK. 

Le Munt-cle-j^iété, à l\iris au pro¬ 

fit (les pauvres, reçoit des sommes d’ar- 
fpuil à litre de placement j le taux de rin - 
t(*rèt s’établit de (jré à []^ré entre les jiarties : 
contre les sommes versées , rAdmiiiistra- 
lion délivre des elfets au porteur, connus 
sous le nom de hoirs du Mont’-dc-Pielé. 
(.(‘S bons s(^ né[]^oci(*nt à la Uoursc |)ar le 
ministère des agens-de-clian||c sous la <^lé- 
dnetion de; roscompte pour le temps (pii 
reste a courir jus([u’à réchéance du nun- 
boursenient. 


ACTIONS UO CANAL MONSIEOR. 

Lue comj)a{>iiie a fait au Guuverae- 
ment un prêt de 10,000,000 de francs 
poui continuer le canal de Besançon à 


? 









«L 

« 

« 
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( % ) 

Slrasl>our(j. Alors, après un cours de iGo 
lieues, il réunira le Rhin à la Saune, 
et élahlira par conséquent une coininuni- 
cation directe entre la nier du Nord et la 
Méditerranée. 

Ce fonds capital de la coinpajjnie est re¬ 
présenté par 10,000 actions au porteur, 
de 1,000 francs chaque, intitule*cs ac^ 
lions d pnii)runi J auxtpielles sont jointes 
10,000 actions de joaissance ^ tpii repré¬ 
sentent la moitié du revenu net et annuel du 
canal, allouée à la coinpa^jnic à titre déprime. 

Les actions portent cinq pour cent d’in- 
térét annuel, payable par semestre, au 3o 
juin et au 3 i décembre de chaque année. 
Elles sont accompa^jiiées d’un coupon de 
prime de ‘a 5 o fr. , payable le jour du rem¬ 
boursement de Taction dont le numéro 
sera sorti a un tiraf];e annuel. Le premier 
tirao^e a eu lieu à Strasbour^q en décembre 
et les tirages successifs se font chaque 
année à la même épofpie jus(|u’au complet 
rend)oursement. 

3 


11 





( ) 

L’Ailnihiislratioii de la compagnie du ca¬ 
nal Monsieur est établie à Strasljourg. 

Clia(|ue action est accompagnée dame 
leuille de coupcnis portant intérêt a cin([ 
jK»ur cent du capital nominal^ payable 
à Slrasljourg , de semestre eu semestre ^ 
dans le courant de janvier et dans le courant 
de iuillet de chanue année. 


ff action de jouissance du canal iMon- 
sicur , nui a été délivrée avec U action d^ein- 
orunt, donne droit à la io,ooo»ie. partie 
du revenu net et annuel du canal; dont 
la répartition sera laite à la fin de chaque 
année.detteiouissance ne 



de 70 anS; dans riiypollièsc la plus défavo- 
rai)lo, c'est-à-dire ; en bornant les revenus 
<lu canal à Hoo^ooo fr. minimum assuré par 
le (jouvernement (1) ; ce qui suffit pour cf- 
lectuer le remlKtursenient 





actmiis en ca 



t A 


, intertUs et primes 



( 1 ) I.oi fin 5 août i 8 ‘ 2 i , et traité annexé à ladite 








( Ot ) 

bien ioiii de îà^ on csliinc comnie probables^ 
à 1, 3 oo^ooo Ir. par an^ et au-delà^ les revenus 
du canal Munsicur. 

ACTIONS nv CANAL DU DUC d’anGOULÈMI:. 

Il a été créé pour rcnipruiU de G,GoOjOOo 
fr. du canal du duc d’Aiigouléine^ Gjioo 
actions au porteur, purement Hiianciércs , 
et composées coinine suit : 

lo. D’une aclion ,siinj)lc de i,ooo fr. rap¬ 
portant quatre pour cent Tau, à dater du 
10 octobre 1B27, jiis([u’au rcnibonrseinent 
intégral j 

20. D’un billet de prime de Goo fr. atta- 
clié à l’action, avec faculté cependant de ren 
séparer, payable en niéitie temps que le 
remboursement du ca|)ilal de 1,000 fr. 

Le service du remboursement intéjjral avec 
prime, et des interets, sera fait par le Tré¬ 
sor royal. L’opération de l’Amortissement 
durera 33 ans et un tiers, à partir du mo¬ 
ment de rachèvement des travaux. 

Il a été créé en outre pour cet em|)rnnl 







( r> -2 ) 

I, actions (le jouissance iiominalives , 
qui auront droit à la réj)arlltiou entre elles 
des iKiuf dixièmes des exccdans du produit 
du canal, pendant les 33 et un tiers années 
que durera rAinortisscineut de reinpruut, et 
ensuite dcîs neuf dixièmes de la moitic; des 
produits pendant cinquante ans. 

Les porteurs des actions d’emprunt de 
1,(300 fr. du canal du duc d’Angouléme 
ont la faculté de les éclian^ycr au Trésor 
royal ( avec ou sans billet de prime ) , en 
])arties de dix , |)ortant les numéros con- 

une dizaine, de i à ro, 11 à , 
(îtc. , contre des certificats du Trésor no¬ 
minatifs et transmissibles par endossement 
de 10,000 fr, pour les dix actions simples 
à quatre pourcent, avec coupons de 200 
fi', par semestre pour les intérêts réunis , 
et de G,000 fr, pour les dix billets de 
jjrizne. 



ACTIONS DU CANAL DtS ARDENNF-S 


11 a été créé poiirremprunt de 8 , 0 ( 30 ,ooof. 






( ) 

ï]u (;aiial des Ardennes, S^ooo aetlons nu- 
iejtienlfinancières el cojnjjusées cninrnesnit : 

J)’une action simple de 1,000 fr. rap- 
[)ortam {jiiatrc pourcent Fan, à dater du 
!o oct«i]>re 1827 , jns(|iran rendxnnscinent 
intégral ; 

‘i’\ D’un 



d(i prime i!e jjo fi\ 
( altacliéà raclion, avec Facnhé cepemlant 
de IVn sé|)arei')j ])ayal>le en nn'^tne temps 
(juele reniLonrsement tlu capital de i ,000 Fr. 

L*cservice du rcndiourseinentinir’ep’al avec 
primes, et d(‘s intérêts, sera fait par le 
Trésor royal. L'epération de rAmortisse- 
iiMMit durera 3.3 ans et un tiers, à itartir 
du iMoinenl de raclièvcmcnt des travaux. 

Il a été crée* en unlrc pour cet (’iiiprunt 
i,()Oo actions de jouissance nominatives, 

(pii auront droit à Ja l épartitioii entre elle.s 
des 



cxcetlans des produits 
du canal pendant les . 3,1 et un tiers annér*s 
tjiic durera 1 .Vniorlissement île 1 emprunt , 
et ensuite des neuf di.xiemcs de la moitié 
des produits pendant cimjuante ans. 







( CA ) 

Les porteurs des actions (Veinpriuit de 
1,000 fi*, du canal des Ardennes, ont la 
faculté de les écliaii/jer au Trésor royal 
( avec ou sans l)illets de prluies ) , on par¬ 
ties de dix , portant les iiuincros consécu¬ 
tifs d’une dizaine, conune de i à lO, ir 
à 9,0, etc. , contre des certilicats du Tré¬ 
sor, iioiuinatlfs et transmissibles par en¬ 
dossement de 10,000 fr. pour les dix actions 
simples à (luatrc pour cent» avec coupons de 
900 fr. par semestre, pour les intérêts 
réunis , et de 7 , 5 oo fr. pour les dix billets 
de prime- 


ACTIONS DES QVATRE CANAUX. 

1a\s actions des fpiatrc canaux compren- - 
lient rensemble des canaux de Jh'eiagnc^ , 
du Nivernais j du Duc de /)V/*/7 et celui la- - 
têral il la Loire ; ces rpiatre canaux forment t 
une affaire commune sous une seule et même i 
administration. 

Ces actions sont en nomljre de G().I 90 , et 
SC composent de deux parties ; la première^ ^ 
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TABLEAU 


Des Fidemens a jaire par le porteur de chacjue Action des <juatre Canaux 


1 DATKS 

SOMMES DUES 

ïiNTKDÊTS DUS 

SOMMES 

SOMMES 





AU PORTEUR t 





1 


par 

à rai' 4 un 


a recevoir î 









i VEn 3 CUL 5 !lâ. 

i 

Lfc PORTEUR, 

de 5 P* Vn 

l'An LE 

PORTEUR. 

PAR LÈ 

PORTEUR- 

1 Octobre 

1825. 

a 00 

J 3 

e U 

200 

Il 

' 

yy 

JU 

1 Avril 

1823, 

II 

» 

D U 

V 

jj 

5 

M 

f Octobre 

JJ 

U 

JJ 

5 yy 

U 

yy 

88 

5 

II 

t Avril 

i 8 j 4 * 

r 

88 

5 w 

a (3 

w 

ïl 

1 Octobre 

II 

3 (i 

7 ' 

5 80 

5 () 

tJJ 

il 

il 

1 An il 

i 8 i 5 . 

B 6 

lit 

7 31 

49 

. 4 o 

Ji 

Jï 

1 Octubio 

if 

5 G 

5 ü 

S 63 

47 

87 

yy 

II 

1 Avril 

] 85G. 

.36 

40 

10 0 J 

46 

36 

U 

)J 

i Octobre 

Il 

56 

^2 

1 r 45 

14 

84 

fl 

M 

1 J Avril 

i 827* 

56 

ïiS 

12 SG 

43 

3 J 

Jf 

yy 

f r Octobre 

» 

56 

ôG 

J 4 2G 

4 [ 

80 

U 

W 1 

r Avril 

1828. 

55 

95 

1 5 G7 , 

4 o 

28 

JJ 

JJ 

f Octobre 

31 

55 

83 

1T oG 

3 ' ï 

77 

II 

il 

J Avril 

1829. 

55 

70 

18 4<i 

P 

'V| 

ü 

U 

ï Octobre 

W ' 

5 i 

iip 

>0 «5 

3 

G(i 

» 

yy 

J Avril 

18Î0. 

4 r. 

Sa 

2 T 14 

2.5 

tS 

il 


J Üctubie 

» 

35 

3 Ï 

2 2 3 l) 

i 3 

o 3 

jj 

M 

1 A 4 ril 

i 83 i. 

2 1 

55 

■j 3 18 

IJ 

M 

J 

il 

f OctoliîP 


21 

23 72 

il» 

a 

2 

^ 7 1 

1 Avril 

1 SJ'j . 

21 

35 

2 4 

1» 

1» 

2 

H' 

1 (Jetubte 

13 

8 

i 5 

2 \ 811 

M 

if 

16 

G 5 



lOûO 

i) 

■lift (î.) 

jt 

48 

33 

'7 1 


TAÜLEAU 


Des llenihotirscmens par tirages au sort des 69,120 Actions des quatre Canaux 

et de II lus Bilicls de prime. 



DATES 

f]e5 

RF, 3 îF:üUFISEME^ 5 . 


Avril 

( t 

Avril 
Ociobrc 
A vril 
Octülji'f 
Avril 
ü(lubre 
A V ri| 
Octiibrc 
Avril 
OcLj^iire 
Avril 
Ocf nbie 
Avi j| 

0 < loLitî 

AvnI 

OctiiBrü 

Avril 

OLlfiBrc 

Avril 

Ouîübj'e 

Avril 


j 831 

U 

1 83 .», 

if 

i 83 ü. 

i83-:- 

4 

h 

iS33 

)} 

w 

18 jtl. 

ti 

I iV\ I . 
« 

134 J 

w 

.343. 

ff 

1844. 


K ü M lî II K 

0>e liolUt Pt 

liîlleis lie Prime 
à rcriiLiourspr. 


f A 

49> 

r~ 

LiOJ 

5 i 5 

5 ‘à 5 

53G 

547 

5 .v'i 

A(j 9 

A8ü 

üoi 

GiG 

(jfH 

04 I 
(Î 53 
GÜii 
GHit 
üi )3 
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750 

-G5 


J 4 


DATES 
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f.EvinoüRsr.wFss. 

liffWrl . 


Oc toi J 1P 

Avril 

f l'cl< iJire 

Avril 

OcttihiP 

Avril 

OcIijIjj e 

Avril 

Octobre 

Avril 

Octobre 

Avili 

( ifioîire 

AviiJ 

Octnibre 

A vril 

Üt [obi e 

A VI il 

Uciobre 

Avril 

Oclulïi'c 

Avril 

Octobre 


J 314 * 

J X\ .5. 


iHiG. 

» 

«M: 

U 

18 18* 

ty 

t 84 f). 

V 

i 65 ti. 

yy 

I 8 Tl 

ji 

Il 

jfi.'îî 

18.')4. 

yy 

lH 5 S. 

yy 


OMBRE 
d'üPlitjns Pt 
Billèis dé Pt lme 
a rembaurhiT. 

1 l'iSj 

781 
72 ■' 

81U 

HUi 
872 
%7 

!lP 

lïTo 

97^ 

10 ro 
1 oJo 
1060 
107:1 
11>^3 
i 1 

1137 

11 Go 
1183 
I 'J <!7 
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3 JÜü J 


DATES 
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R EJH BOURSE MES s* 
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Avril 
Oc Labre 
Avril 
Oclobre 

iVrril 

Ocli>Iiie 

Avril 

Octobre 

Avril 

Dciofirt' 

A V J il 

^ iclobre 

Avril 

Octobre 

Avril 

Octobre 

Avril 

Octobruî 


i85G. 

v 

1857, 

J» 

î858. 

il 

J 809, 
» 

i mo. 

Il 


n 

I8G5. 

y» 


yy 


1 Octobre 


» 

1 Avril i 8 G 5 . 

I» 

j8GG 
18G7- 


I Octobre 
I Avril 


N ü M B R Ê 
d’actions et 
Di lit'ü du PnuK' 
à rtfmboiirspr, 

3 G 8 


O I 

I Lr 31 
I a 5 fi 
1281 
13o6 
i 333 
. 33;, 


lÆ 


i;'» 
■4ia 
1471 

i5ot 

J 53 i 

1.TÜ1 

fSLji 

itbj 

îfJ57 

iGijo 

1724 

1G61 

1A74 

'391 
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i n t It al ce ^7 dion de l\nnp} 'un t , re p rése n i t‘ une 
\ aleur iioiniiiale de 1,000 h'., dont uii ciii- 
(juiciae, soit 200 li'. par aclioii, ont été 
payés de suite, et les 800 fr. restaiis doivent 
éire versés [lar le porteur, dans la caisse dti 
la Coinpa[jnic, de 182/j à i 832 , ronForiné- 



* *■ 



nient au tableau ci 


ïiactiofi d emprunt est 777/ porteur ou nu~ 
minât ive. 

Les intérêts sont servis par semestre, 
les .octobre cl U’*'. avril de cliaijue année, 
à raison de cinq pour cent Tan , sur la por¬ 
tion de Tact ion ipii est acquittée. 

Elle est enfin remboursable au plus lard 
de iH 33 à iHG", confoi’inément au tableau 
ci-joint, en capital inté[p'al, plus wwq prime 
fixe de 200 Ir.^ soit en totalité i^ 2 Jo fr. 

La seconde partie de Tact ion, uoniniée 
action de jouissance , coiislituc en faveur 
du porteur le droit de participer pour un 
soixante-liuit millième, à la moitié du 

4 

produit uct réuni des quatre canaux, pen¬ 
dant quarante ans à partir de i 8 üb. 




( on ) 

On vend des actions (V cnn p ni ni seules^ 
des actiom de jonissancc seules; et quand 
raction d’emprunt se trcnivejointe à l’action 
de Jouissance, on désigne ces doubles ac¬ 
tions j>ar]einot Omnium. 

Les actions des quatre canaux sont, à vo- 
lonléj ou au portcueim nominatmes. 

On a ciéé une troisième sorte de titres (i) 
sous la dénomination de ccvùjicat de dêput, 
(|ui n’esl en elle-même qu’une nouvelle 
condjuialsjjn des j)récédens, pour jjermeUre 
délibérer, totalement et par anticipation, 
un certain nombre d’actions, en leuraj)pli- 
«pianl, jusqu’à duo concurrence, une por¬ 
tion (les verseinens laits sur un certain noin- 
l)re d’au1r<\s. 


Voici l’analyse de cette combinaison : 

On fait un tout homo(;ène de Yin(}t-cinq 
actions (accompagnées de leurs accessoires) 
(plisont dépos(‘es à la (lonijjaf^^nic ])onrétre, 
snccesslvement et à mesure de versement, 


A 


(i) Par ûrüüimaiice royale, du lü juin î8uL 
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TABLEAU 

De la Libération successive de lü Jetions des (juatre Canaux. 




Jacqils BIIESSON. Det l'omU Publics, ^iiiiiiic ^ail:on , page C;. 
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t c.siituées par elle dans un élnt délibération 
tojnj>lète avec coupons il’iutéréts de 9.5 fr. 
par sein est re. 

'* Pendant la durée do cette o|»ération^ les 
: ictions déposées sont rcpiésentécs par un 
• :ertificat de dépôt qui indique les verse- 
I mens faits y diminués delà valeur iininina!: 

: des actions libérées (lui ont été tlélivi ées* e> 

! les verscnieus à faire y aiqjmcntésde la va¬ 
leur des coiq)ons d’inléiét attachés à ces 
; actions libérées^ confurniéiucnt au taldcau 


i ci-annexe. 


Le nombre (Vaclionsnon libérées^ lepié- 
senté parle certificat de déj)üt, décroît tiar 
I consecjuent à mesure <pue 1«‘ nombre d ac- 


i tions libérées augmente. 


Le certificat indivisible jusquVi son e\- 



linctioiij est neaiimoins toujours négoc 
pour le nombre d’actions^ cl pour le i'elirpiat 
des versemens qui y restent afToclés. Il Test 
par simple Iransniission, quand il est délivré 
> eu blanc, et jiar cudossenient, lorsque lepfu- 
tcur a jugé à propos d’y remplir son nom. 




( 























( ) 

L Adniinistraiiuii des (|uatre canaux a vu 
dans cette combinaison^ (|ui n’est qu’une 
in odifi cation de forme et qui ne clianpj'erien 
au fond J 1 c moyen de niieux approprier scs 
actions aux convenances respectives des spé¬ 
culateurs^ des capitalistes et des étran^qers. 

La cote de la Bourse énonce les actions 
des <juatrc canaux sous les diverses dénomi- 
nalionset avec les sidjdivisions qu elles coin- 
])ortent, de sorte (pie leur néfjociation ou 
totale ou partielle est facilitée autant que poS' 
silde sous ce rapport. 

Lorsrpie le cours porte fr., cela signi¬ 
fie qu’une action des(|uatrc canaux (i)vaut 
•2 ^5 fr. de plus que sa valeur nominale de 
I, ooo Ir. ■ cet excédant qui forme un bénéfice 
SC nomme prime. 

La (x:>mpagnic des (piatre canaux ayant 
olitenu par ordonnance royale la faculté de 


(i) On entend i('l Voninium , qui sc compose de 
ractioii à'empnmt, du bilict (h prime de fuc- 
lion de jvuisiance réunis. 



À 


L 


( 6;) ) 

olinnfrcr le îiiodc des versemens, au moyeu 

il ^ 

du ccrlificat de dépôt de 2 J aclious, il eu 
ivsuke que Ton a maiutcuant des aclious 
complètement payées, dites actions libérées, 
et qu’aiiisi le cnpitaliste débourse uiimédia" 
tement la somme qu’il a rinlention de placer 
sur cet effet, reçoit scs intérêts eha(pie se¬ 
mestre, et ii’a plus IVndjarras d’avoir deux 

an des verscinens à k 




Les inscriptions, retraits de titres au por¬ 






teur, et conversions eu cei 
demandés du lundi au jeudi de clia([ue se¬ 
maine, sont expédiés le vcmlrediet rendus 
aux déposansle samedi. Les demandes faites 
apres le j(*ndi pour ces opérations ne sont 
censées l’étre (]ue le lundi suivant. 

Les transferts d’inscriptions d’uii nom à 
un autre s’eflectuent dans les a j heures. 

Nous avons déjà dit <pic les «piatre canaux 
conqirenaient les canaux de /Irelagne ^ du 
Nivernais J du Duc de J lerri cl le ca.nnl la- 





a 





ïiCS canaux de Bretae^nc sont au nomlire 




•t> I 
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( 7 *^ ^ 

d(; trois^ nuoiqu'ils ne lassent riu'iin seul ar- 
liele dans la loi île création. Le canal 
t\c iVanfes à ./ircsl sc ctjiiinusc de trois ca¬ 
naux à point du [)aria/jc. Il passe nécessairc- 
nient du bassin delà Loire dans celui de la 
Vilaine; tlii bassin de la Vilaine dans celui 
fin lîlavet; du l>assiu du Blavct dans celui 
(!(‘ l’Aulne, <ini d(M)Ouclic dans la rade de 
brest. 'jt*". Le canal iVIIfc-cl-Ihi/ice vs\ destin*^ 
à établir une connnunication iiavîfjaljle en¬ 
tre la Manelic et l'Océan , et à réunir les 
[torts fie ÎVanies, liicst et Saint-Malo. Il 


passe des bassiiis de Tille dans celui de 
Kance, et traverse à llédé le seuil qulsé|>ar<î 
Ifis deux vnlléivs. I.c canal du /Uavrt 


iTest fpTnii einbraucheinent vers la nier du 
canal de liantes à Brest. Il coininencc à 
l^)nlivY et SC lerinine à Hennebon; .au- 
dessous dilennebon , le Blavct est naturelle- 
nient naviijable. 


Le canal du IVh’crnais cuiunicncc à 
Auxerre J reniontc a la vallee de 1 \ oniie 
jns<|iTà la (diaise. s'élève à la vallée de Co- 





( 7^ ) 

laiicolle jii.s([a*au plateau des llreuilles, lea- 
verse eu cet endroit le seuil (jui sépare le» 
deux bassins, et descend ensuite vers la 
Loire par la vallée de l’Aron. 

Le canal du Duc de Berri lait partie de 
la lig;ne de navifplion tle Test à rouost, (jui 
s’éterid depuis 

11 
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un 


; avec 


le 


cain 


il 


jMonsieiir, par le canal latéral à la Loire cl 
le canal du centre; de raulrc, par la Loire 
avec Nantes et les canaux de Bretagne. 

Le canal ialéral à la Loire est situé en- 


tiérenient sur la rive gauche de la Loire; il 
prend son origine vis-à-vis Dîgoin et abou¬ 
tit en face de Briare (i). 

Les bureau.^ île la Coinpagnie des quatre 
canaux sont établis rue Saint-Fiacre, n'^. mi. 


(i) Rapports ammei.s faits au Roi sur la situation 
des canaux.—Rapports faits aux assemblées géné¬ 
rales des actiounaircs des (lualre canaux, en jan¬ 
vier iBu4> iBtzGj iB‘i" , iB'iBet iB**'' 







ficgie pour ciilculer le monlanl dhuie ne- 
Itou Oiiiniuiii (les (judlre canaux, tVa- 
p/'ès le prix sur le cours de la 

/Icjurse. 


(^.aiculcz Je niontanl des paicntciis faits 
ou niuiiieiit (le la iiéfjoeiation ^ (Vapiès le 
tableau pa[jc bo ^ ajoiilez-y la prime cjui 
excède la valeur iioniinale de i^ooo Ir. 
|)Our une action , vous aurez le coût d’une 
action. 


EXEMPLE. 

Soit 1,245 le prix. 

Le 20 sepleiuliie 1829 le jour tic la négociation. 

D’après le 'rablcati jtage Gi, nous voyons que 
les paicincns clVeclués jusqu’au 20 septembre 1829 
s’élèvent à .. . .. 

La piinie au-dessus de la valeur 
nominale de l’action est ici de 245 L 
( puisque le cours est supposé à 
1,245 L ), ci pour prime... 

Total .1,009 f. *'C. 

pour le montant d’une action des quatre canaux 
Omnium, achetée le 20 septembre 1829^ 
lie 1,245 f. 


7<j 4 t» 11 C" 


245 


au cours 
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ALTIO.NS primitives de 2,5oO FR. DU CA^At 


DE BOURGOG>'E, 


Le prêt de -ad/ioo^oog ir. lad au (joii- 
verncinent par M. Jonas Ha[;;CM!iaiiii, pour 
rachèveuient du canal de 13our(;ojpie, a 
d'abord été divisé eu 10,000 actions au por¬ 
teur, de 9.,doü fr. chaque. 

L’adjudicataire, eu cédant tous les avan- 
taj^es de sa soumission, a mis les actionnai¬ 
res en ses lieu et rdacc ; il a obtenu du Mi¬ 
nistre que les porteurs d’actions seraient 
en relation directe avec le Trésor royal , 
auquel ils doivent faire eux - mêmes les 

, jus(]u’à concurrence 
du montant deraclion, et dont ils recc- 
wont ensuite les intérêts, primes, amor- 
lissemens cl jouissances. 

Les avantages accordés par le (jouverne- 
ment se composent : 

lo. De rintérét à o fr. 10 cent, pour cent 
par an, [»endant ia durée des travaux , soit 
pendant dix ans trois mois , jus([u’au 

1* '*. avril i833. 


versemens success 



% 




1 





( 7'i ) 

Du mciiic inléiot de 5 fr. lo cent, 
par an, sur les soiiiincs restant ducs pen¬ 
dant les Irenle-sl.v années rjue doit durer 
rAmorti.sseinciH ; plus une prime annuelle 
et invariable de demi pour cent sur le ca- 
|)ilal jU'iinilil , soit 12 fr. ijo cent, par 
action, j>endant Icsdites trente-six années ; 
celle ])rime y (piî reste fixe pendant que le 
capital décroît, établit nn intérêt nioyen 
de 5 b’. 73 cent, pendant la durée des 
trcnle-six années de rArnortissenient. 

iMoyenne de fintérét pendant les qua- 
rante-six ans trois mois, 5 Ir. 5o cent. 


3o. IVuiie action de jouissance qui doit 
cominencer le octobre i 8 () 8 , et don¬ 
nera droit au jiorteur, pendant qiiaranic 
ans, au dix-millième delà moitié des pro¬ 


duits nets du canal. Celle époque est la 
])lus éloignée possible; (‘lie serait snscep- 





fexcédanl 



produils nets permeUait an Couvernement 
d'auf^menter rAmortisscinont annnel pour 






et cette cir- 




constance , en faisant connaître l’ini|>or- 
tance liu revenu du canal ^ fixerait la valeur 
(le raction de jouissance, 

('es produits nets, éventuels de leur na¬ 
ture, et par conséquent non évaluables 
ti’une inaniéte ]>récise, paraissent néan¬ 
moins iiouvoir devenir liés iniportans, car 
le canal de Bouiqjojjne lorine une lifjne na- 
vij]al>le (iiii traverse la France du midi au 
nord ; il établit la communication de la 
Méditerranée à l’Océan, et réunit Marseille, 
Lyon et ‘>ij on avec Paris , Jloueu et le Ha¬ 
vre. On peut donc le considérer comme la 
v(jie princijiaie de la navi#^a(ion iiitérieuie , 
par laquelle une (grande partie des olqets di; 
commerce extérieur des ports de la Méditer¬ 
ranée et des produits du sol et des nianu- 
factures du midi, les vins de Bourgo^pic et 
des pays a voisina ns, les bois et le cliarhon 
de terre , seront oxjiédiés sur Paris, Rouen, 
b; Havre, el par snil(! à rétranjjer (i). 


fl) r.oi J 11 O auiU iB'-C-».. 


Drdonnuücc 
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ACTIONS DK 1,000 FR. HE LA SOCIÉTÉ 
NYME POUR LA RECONSTITUTION DU 


ANC- 

CAPI 


TAI- DES ACTIONS DU CANAL DE ROUR 


COGNE* 


l?ar onlonnnnce royale, <lii ootol)rc 
les ])ret pm’s de la f offipngnie de 
l*ef/ipf'Ufif ifoitv lit' cotijectioii du cuiint de 

^ ont cto autorises a (-li\ isci loin 
prêt CD actions (le i ,ooofi‘-, portant interet 
à pour C('iil 1 an , et roniliouisaljles iiitc*’ 
/"'"raleu 1 etit (le a iSt)H an plus taid* 

Lo ('.«.Mvciiiciiioiil ne selarit cn|ïaf;é à 

teriuincr le canal (pfeu et ayant sti- 

pnl('‘, dans le caliicr d('S ciiar[;es, que les 
verseiuens des prètenis seraient formés d a- 
compics suc(‘essils justpi a celle epo(jiic, la 
Cüuséipieuc(‘ de civile (’oiidiliou a ete de 
i c J ) r('’se U l (‘ i’ 1 (‘ P r (' t pa r d es aeùo/i s h ùérees 
et des aelions non libérées. 


Uol <lii l'S nov<*ml)re iSiu. — Cahier de cliargo 

XK I J 

pour le canal de Boui j^ogiic-. 
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11/ A ^4/ ce^cure Jav fc^ k/^c/iouJ Tiüfi ielc^cfJ 

cÂc éM/euif éÔûu?yo^HC, 

. ( SüCii-rt Ar^oNiME poun ea iiecüjvstiti:tiü^ du capital. ) 


1^17. 


3 aS. 


S-2Q. 


iâ 3 o« 


iâ 3 ] 
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Avi'îl ï*^ 


hiWhi 
Oclohi'c 
Jiin viuj' 

A vrii 

Juillut 

OcIüUtc 
Jiimier 
Avril 
Jiillk't 
Oc.toEjrc 
Jan vjrr 
Avril 
Juillet 
Octobre 
Janvier 
Avril 
Jiiillrl jer 

OcloLirc if 
Janvier l^r 
Avril ifr 

JîiilJrt |v 

Octobre 3 A*- 


1 tr 
[CT 

l«r 

I ex 
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1 er 

jef 
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I" 
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I Pr 

I tr 


IpCS ti ^riüiJjs fa'ti juMjM'â rtî jejur 
tt FipiîliciJjJe.'i à la iprt'ifule Ac- 
tioD f ïuut Hïuidpl» [HJ'ur. ....,» 

II. IieSTi: A VEflSER 


x\u COXU[»Uut. 

35 /,7 
32 37 
35 h-j 
3 o 56 
35 4 ? 
42 5 r 
35 64 

57 13 

3 ü 6.4 
25 3 i 
35 G 4 
23 5 o 
35 04 

2 J 6r) 

35 64 

jf) 88 

35 0 \ 
38 07 

35 64 
|6 27 


34 8i 
14 7a 


6 Ü 2 


Lu c8iilTJ[iefvSitîüu 
it’üitcrêl>. 


» 

7 ^ 


4 ^ 
» 

6 

M U 

5 57 

V 3 « 

Tü 74 

jj U 

12 58 

> M 

ï4 4i 

U ii 

[G 25 

Jü w 

10 Oy 
r 

'£> î)î 

> « 
2 1 

/ i 

Il V 

a 3 61 


179 G6 


35 47 
37 3 o 
35 47 
37 3 i 
35 47 
51 ü8 
35 64 
37 86 
35 rij 

37 89 

35 64 

îl' 

35 6.4 

3 ; 9 \ 

35 G\ 

^7 97 
35 64 

38 >1 
35 6i 
38 04 
34 8j 
38 33 


i :>7 


63 


l,l>ÛÛ 


El ttYif 


1 ef/^JûuK^cmc/u €ia JûrA 

Cca rciiiLouiikrBJiïjii Sr>ul calrulti dans I3 supposition d'uru" ref'onslitution coniplêtc du cepitdl des eniprufiu. 81 ettve 

recoiistîtuUuii n'est que parüL-llc, les rrinbouritnicins seront propui lioiincls. 


DATES 

de; 

rtM flou R SE S! E3 s. 


îR33| Avili Itr 

filfre I w 

1834» Avril 

tÎH-e itr 

l 835 i Avril I CT 
Sljf* 1 vr 
J 836 , Avril 1*' 

6b‘ * J Cl 

1837 1 Avril 1*1- 

tdicÉ I 

1 838 , Avril Ter 

nff 

1839, Avril iv 
1840J Avril 1er 

lcr 

1841, Avril lec 

S^cc ] tr 


ci rrpot ter 


NOMBüi; 

rviub-buricr. 


189 

■ 42 
14G 
i 5 o 
i 53 
157 
ïGi 

i 65 

169 

' 7 i 
178 
182 
187 

IT)2 

196 

2<M 

a 06 
>12 


3,1 


PO 


DAT LS 

des 

REMFtOÜRSEMEvS. 


TT 


Report. * *, 
iSt 2 , Avril Jf'’ 

I cr 

184 3 J Avr 1 icr 

1 Cr 

1844# Avril jcr 
gbr* I er 
5845, Avril |cr 

tbi C J CT 

i S 46 j Av ril fcr 

r I er 

1847, Avril |*J’ 
fibre \er 
iS 4 ®i Avril |Cr 

fcbi e j er 

‘B 4 y, Avril icr 

Êbff I er 

iSSo, Avril ICC 

8 lj« Tcr 


ei reporter. > 


NOMBRE 

d'<’Cd(fj 3 i 

I 

t c mLouti e r r 


3 , 3 10 
2 rn 

22 i 

278 
233 
239 
245 
25 I 
258 
264 
2^ I 
271 
284 

2112 

^ 9 ’i 

3 u 6 

3 e 4 

322 

33 ü 


7#3 


DATES 

des 

KEMROrftSEMFJia, 

N 03 tnRt: 

d'âclivni 

a 

rém buu tivr. 

DATES 

des 

RLÏCBiJCÎtSEMKm 

Report. . . 

7^963 

Report. . . 

i 85 ij Avril ]fc 

33 S 

iS 6 ü, Avril i*c 

8 Jjre ] ti 

^4 

gbr* |tf 

iS 52 , Avril i*r 

35 S 

1 1861, Avril lei 

SI**"' i®'’ 

3 ü 4 

gbn: 1CJ' 

|B 53 , Avril 

373 

1862, Avril 

Bhrts icr 

383 

fibre icr 

i&Sjp Avril 

392 

j 8 G 3 j Avril J ce 

Çbre 1 ce ' 

4«2 

fibre let 

1 855 , Avril lcr 

4 ' ^ 

i 8 G 4 i Avril ï" 

8*^^^ 1 «T 

4 32 

filiTt 1 er 

i8j 6, Avril TCI- 

433 

iSG 5 , A^rîl ]“ 

8liri 1 tr 

“ti t 

fibre icT 

185 ;, Avril i^c 

455 

1866J Avril icv 

fibre 1 er 

4â<l 

fibre ] er 

j 858 j Avril 

478 

(867, Avril 

] ef 

490 

fibre I tr 

1859, Avril tcf 

5 i >2 

1868, Avril 

fibro 1 tf 

5 15 

fibr* \ er 

Jf reporitf... 

i 5,534 



NOMBRE 

d'aelLcpiii 

« 

r^toWuMcr. 


iS ,534 
527 
54 I 


^68 

582 

J97 

612 

627 

643 

6J9 

675 

^Hp 

7*7 

^ 3 ? 

76:* 

783 

661 


17,200 




JxcQçiji DIŒSSON. Des l'ofui^ J^ttùlics ^ sixième éduloii, page 77. 





































































































( 77 ) 

Les acllojis libérccs sont de i^ooo Ir. 
(]ettc sonijiie^ ciuièrenienl versée par le 
])orteur^ est dtio par le (louvcnicjncnt j elle 
j)orte intérêt à 5 pour cent l’an^ ])ayal)lc 
par semestre, au Ki‘. avril et au octo¬ 
bre , sur la présentation des coupons an¬ 
nexés à Tact ion. 

Les actions non li])érées sont aussi de 
1,000 fr., valeur noniiiiale, mais il nV ^ 
eiicorc (]u’une partie de payée * Tautre par¬ 
tie, formant le complément île la somme 
de 1,000 IV. , s^^c<pli(te tant par des verse- 
mens que par la compensation des intérêts 

a 0 pour cent, confunnénient an taldean A 
ci-joint. 

Le renil)onrsemcnt intég-ral de toutes les 
actions (i) s’ellèctucra jiar voie de tira(>e 
au sort, de ib 33 à iBGH au plus tard, dans 
les proportions indiquées dans le taldcau B 


(i)Taiit des /iùc/ves([UC dos non libe/'ces^ parce* 

ejnc CCS dernières auront etïcctué leur liijératioii eu 
iH32. 









c'Ujointj et jus(|u’à l’ér)Ot|uede ec l’CüJjuur- 


seinent, elles recevront l’intérêt de 5 pour 


cent Tan J payalde par semestre, ainsi nue 
nous l’avons dît à la j)a[[e précédente. 

(]liacuncdes iiouvellesactionsde i ,000fr., 
valeur nominale, est accoinpag-née d’une 
action de joutssance ; dans la supposition 
d’une reconstitution complète , il y aura 
27,9.00 actions du canal de Bour{|0(jne, et 
c’est dans cette proportion que les nouvelles 
actions de jouissance auront à se partager 
rabandon fait par le Gouvernement de la 
moitié des produits nets du canal de Bour- 
{p>Une , pendant (piarante ans, à dater du 
rcndioursemetit de remprunt. 

La subdivision des actions de jouissance 
en quotités plus petites , j)eut, par la suite , 
en favoriser la circulation , lorsque le déve— 
loT)|)ement du système de canalisation de la 
France permettra d’assifjner une valeur po- 



Les j)ortours d’actions non libérées de 
1,000 fr. du canal de Bour(jo(jne, peuvent 
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TABLEAU DE LA LIBÉRATION SUCCESSIVE DES 43 ACTIONS. 


t 

DATES 1 

DES VER SEME NS 

£T DÉLIVRANCES. 

IL RESTE A PAYER 

AU COMPTANT. 

PAR LE PORTEUR. 

EN COMPENSATION 

D’i.NTÉntTS. 

TOTAL 

DFS 

VERSE MENS. 

NOMBRE 

1 ,’ACT.I.iP crées 
A DÉLIVRER 

AU PORTEUR. 

NOMBRE 

d'actions 

RESTANT 

EN DÉPÔT. 

.SOMMES 

SUR LES ACTIONS RI 

r- 

SUR TOUTES. 

PAYLl-:S ‘ j 

ESTANT EN DÉPÔT. 

.SUR CHACUNE. 

1828 . Avril !«■ 

Versé jusqu'à ce je 

Kir sur 43 

Actions. 

139841 o3. 

7 * 

36. 

6084 , o3. 

* 94 » 00 . 

U Juillet l«r 

i 525, ai. 

U 

w 

i5a5, ai. 

a. 

34 . 

6509, a4. 

I9I, 44 . 

I» Octobre i«r 

ao5a, 93 . 

143 , 

5i. 

aïoG, 44 . 

a. 

3 j. 

6:o5, 68 . 

aoQ, 55. 

1819 . Janvier !«■ 

i53af 5i. 

w 

» 

i53a, 5 a. 

a. 

3o. 

6a38, ao. 

94* 

M Avril !«*■ 

1491 , 16 . 

I36, 

8 a, 

1617 , y 8 . 

a. 

a 8 . 

5866, 18 . 

309 , 5o. 

M Juillet \*>^ 

i53a, 5a. 

» 

» 

i53a, Ja. 

a. 

a 6 . 

5398 , 70. 

307, 64 . 

ï» Octobre ««*■ 

i5i3, 33. 

Ii5. 

94- 

iG^, 27 . 

a. 

a',. 

5oa7, 97* 

aoQ, 49 . 

l83o. Janvier 

i53a, 5a, 

w 

» 

i53a, 5a. 

a. 

aa. 

tj56o, 49 - 

ao;. Qo. 

» Avril !«■ 

i535, 5o. 

94» 

63. 

ir»3o, i3. 

a. 

ao. 

4190 . 6 a. 

ao 9 , 53. 

» Juillet !«*■ 

i53a, 5a. 

» 

N 

i53a, 5a. 

a. 

18. 

37 a 3 , 14. 

ao 6 , 84 . 

M Octobre I" 

1 . 557 , 67 . 


75 . 

i63i, 4a* 

a. 

iG. 

3334, .'ïô. 

aog, () 6 . 

1831 . Janvier 

i53a, 5a. 

w 

M 

ï53a, 5a. 

a. 

14. 

aSS;, 08 . 

ao(>, aa. 

» Avril !«■ 

1570 , 84. 

Sa, 

87 . 

iG3a, 71 . 

a. 

1 a. 

a 5 i 9 , 79 . 

ao 9 , 98 . 

M Juillet' !«■ 

i53a, 5a. 

U 

» 

i53a, 5a. 

a. 

10. 

3i« 

ao5, a3. 

» Octobre i«r 

iRoa, 01 . 

3., 

99 

1634, 00 . 

a. 

8. 

168 G, 3i. 

a 10 , 78 . 

183 ^. Janvier l«»' 

i53i, 5a. 

U 

M 

i53a, 5a. 

a. 

6. 

la 18 , 83. 

ao3, i3. 

» Avril 

iCa-î, (il. 


I 1 . 

i635, 7 a. 

a. 

4. 

854, 55. 

ai3, 63. 

» Juillet l*r 

>197» îG. 

M 

»» 

1.407, ^6. 

1. 

3 . 

i35i, 81 . 

4 ^ 0 , Go. 

» Octobre i» 

i63a, ()G. 

i5, 

a3. 

1648, 19 . 

3. 

» 

» M 

a» » 


• 

• 


1# 

0 

0 

• 

43. 





JACi^üF.s DRESSON. Dtt Fonds publics^ ëJii., png. 79. 




































( 7 !) ) 



m m 


jrer, par anticipation , un certain noni- 
hre de ces actions, (ie la ineiiic manière ipjc 
se libèrenl actuellement les actions de la 



Compagnie des (pialrc canaux. Ainsi sur 
•|uaraiUc-tiois actions, dé])osées à la Société, 
onappliijue les vcrsenicns laits, |»ar exemple, 
jusfpdau juillet à dix-se[)t d’en¬ 

tre elles (pli sont entièremeni llliéiées. l^es 
^inijt-six actions restantes, ainsi ipie le reli- 
(juat des verseniens (pii y reste attaché, iont 
Toldet d’un certllicaL de dép(it dont le pro¬ 
priétaire est tenu de faire charpie semestre le 
versement du par (uiaranle-trois actions , et 
reçoit par contre un nomhre déterminé île 
U 0 U V el 1 CS ai:t i( ) n s 1 i hérécs, j 11 s( P dà son en tiè re 
extinction. Ka marche de cette liliération est 
indiquée dans le tableau ci-contre. 

Les actions non ILbéréiïs converties en 
libérées , d’apres ce procédé , sont revêtues 
de toutes les quittances des Yei'scmcas échus 



et à échoir, et accomp3{^nées d’une le 
découpons d'intérêt portant en tète Tind 












1 

I 


C «O ) 

cation du certificat de tlépol par lef^uel la 
librration a eu lien. 

Les actions non libéi‘ées restant en mains ■. 
de la Société pour représenter le certificat 
tledépuij doivent éîrcacconipagnées dclenrs 
actions de jouissance. 

Les porteurs d’actions libérées du canal 
de Iinure;o{jne ont la faculté de les déposer 
contre des inscriptions nominativesj cpii 
|)eavent sc Iransiéier d’un nom à un autre, 
ou SC reconvertir <’ii litres au porteur*, à la 


v< 



C l t." 


‘"S. 


Ces inscriptions nominatives sont passi¬ 
bles, pour tout le icitips do leur durée, 
d’inic léiributioii de lo cent, par action, 
dont ic maxinunn, pour un seul et moine 
déj)bl, ne peut pas excéder lo fr. 

Les titres déj)osés, soit conlreccrliflcals de 



ue[)oi,soit couiro inscriptions nominatives, 
50 n l rc n ferin és d a 11 s u 11 e ca isse à Iroi s cl és ( i ). 


(i) Statuts siippli'niriitaircs aj)]>rouvcs par or- 
clonimnccs royales, des 5 et 2^ j'^én 1828. 


t 










( 8i ) 

Par suite cl’uM arraii(fciucnt fait avec la 
Conipa^jnle des fjiialrc canaux , les l)urcaux 
sont rue Saint-Fiacre , no. 9.0. On a jugé 
avantageux pour le puldic de réunir dans 
le même local, cl, pour rcxéciilion inalé- 
rielle des convcnlions, dans les memes 
mains, des opérations consacrées j.ar la 
môme loi, et de créer ainsi un centre com¬ 



mun pour nés iiuéréts unporlans(jui se trou¬ 
veront toujours vis-à-vis du (iou\ (‘rnemenl 
unc])Osition lout-à-fa 




ne. 




ACTIONS PRIMITIVES DE 0,000 1 R. DU CAXAL 

d’arlks a bouc. 

( Département des J^ouches-da-HJione, ) 

Le prêt de 0,000,000 fr. fait an Gou¬ 
vernement par MM. (jal.)riel Odicr et coin- 

acllever le canal d’Arles à 


])agnie, pour 
Bouc, près Marseille, a d’adord été subdi¬ 
visé en mille actions au porteur de 0,000 Ir. 
cliacj^ue (i). 


(ï) Ces actions sont sur parchemin, dcdîniension 
(jrand in-folio. 











( ) 

{iliacuiie (le cos actions primllivos doTnii; 
droit à im niilliciiio de toutes les réparti¬ 
tions cpii seront laites par le (jüuvernenient 
]H>tir cet eniprunt. On paie clia([iie année 
i'inlérét à raison de cinq douze centièmes , 
plus une prime de demi pour cent sur le 
ca])ital priniitil, jusciu’à rentier renibour- 
iiMiient du prêt. Ces actions sont accûmj)a- 
;piées d’une action de jonissaiiec (|ui donne 
«Iroit au portctir de participer pour un mil¬ 
lième à la moitié du revenu net et annuel 

pendant 4^^ partir de i86'4. 

Le i)ut de ce canal est de remplacer la 
navifjation du Uhone, depuis son 
(dun'C jiiscprà Arles, tlonl le tiaje 

:alc et souvent impossible |)ar les veiils 







et les sables. 


Les nontbroiises expéditions du commerce 
(Ie iMarsei 11 e, le trausj>m-1 des se!s , jir<)tiu\Is 
de tous les marais tpii environnent Loue, 
et la foire de lîeancaire, promettent à ce 
canal des produits imporlaus en tenq)s 









I 
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îrablrau.v c/rj rMcmlofirJcmrnj^la/' ^vw' f/c^ a/f, f^’j 

M r/■,..'^r/(:} n 

Soarj K ANor<\MF. pour la nKf:oî>sTiTLTu>^ uu Capitai.. 

^oUt. Ces leïiibrtiirsi meus sont ealnilrs ilaiis Li suitposition fî'Mne rcromlilution coiiiplèle du rapilal dos emprunts. $i eettc 

rde^>nsüiuliijni fine partiijlc* les reinboursemins seront proportionnels. 


DATES 

des 

REHBüURSEMrxS. 

NOl.tl!RE 

T fictions 

à 

renibour. 

dait:s 

des 

REMÏtllL’RSEME.VS. 

NOM RR h; 

d'»rliui)$ 

à 

remliour. 

DATES 

des 

ni: MROfRSEAiExs, 



lit pori, . . 

688 

fieport. ., 

1 Avril 

:ii 

1838, A^nl JP' 

4« 

! 18 ' 17 , Avril }fT 

tîbre i^f 

83 

gbir jri 

4'! 

gbre , fl- 

l83o^ Avril 

3-1 

]83jj, Avril jrr 

5o 

1 t848, Avril 1 er 

^;l>rr [ PI- 

33 

ginr jcr 


8 bre J fr 

j83iï Avril 

3i 

1840 J Avril 1 '’ 

* -^.3 

1849)- Avril trr 


35 

gbiP 1 er 1 

5i ! 

gbie jer 

i i83’.î» Airs! itt 

36 

i84i, Avril ift 

r)ü 

iâ5o, Avril Ifr 

j^r 

■îr 

gbr? jf^r 

^7 

8 ba<^ ] CT 

i833t Avril ] fa* 

37 

Avril i^ï 

''O 

l85lj Avril ffr 

8 l*re )fT 

:is 

gbre irr 

60 

gljrr. T ff 

l83î. Avril 


1843 » A 1 lit 

61 

1853 , Avril ]fr 

81ne («■ 


gbrr |fr 

63 

8 bi e 1 tr 

iSio, Avril 

4 ' 

Avril l*'r 

6A 

i353j, Avril itr 

8 bi e 1 

4 "A 

gbre 1 rr 

m 

yirtP ifr 1 

1830 , Avril 

43 

i S j Sp A Vio! l'^r 

68 

i854i Avril ifr 

ylirt 1 f r 


^ brr 1 rr 


gbi e 1 

i83^. Avril 

46 

18 ( 0 . A\|ïl 

7' 

i85.>, AvrJ ler 

8Jjr(î 1 er 

4? 

^ livr 

73 

81‘rt |fr 

y/ reporter. , ^ 

(Î 88 

reporter, . . 

',703 

y/ reporter. , . ' 


nombre 

d’firlions 

a 

i-einb(>iir. 


j,;fn 


i J 

7 i) 

8 i 

S 5 

87 

Sg 

9 ' 

9 * 

fifî 

1 0| 
jo 3 
] 06 
108 

ï J I 

n/| 


Mi' 


! DATES 

(les 

reunouRSEMENS, 

NOMBRE 

d’firiions 

s 

a 

reniboui ► 


Iteporl 

■ ■ * 

3,44' 

1 856, 

Avril 

ler 

1 17 



I fr 

rao 

iSÎ-, 

Avril 

ifr 

t aS 


glu'* 

1 fr 

1^6 

i858, 

Avril 

i w 

3^9 1 


8 lj« 

itr 

T So 

1859 , 

Avril 

1er 

135 


gbrf 

ler 


i 86 û, 

Av ni 

1 -rr 

1 4i 


8 brf 


146 

1861 , 

Avril 

1 er 

] 5o 

gbrf 

lee 

i53 

iSG^i 

Avril 


j57 


SbK 

jer 

iGi 

i863, 

Avril 

jfr 

i 6 > 



1 " 

i(k} ' 

i 1804 , 

Avril 

i f 

178 


fiblTf 

Ifr 

J 23 




6 j.Oüo 



iACvvi-S rSJiïvS.SON, ih's Fofuh PiJtîicx^ sîjcirine édition, 


ff 













































itle paix connue en temps de {];uevre (i). 


ACTIONS DF, IjOOO FR. DE LA SOCIÉTÉ ANO¬ 
NYME POUR LA RECOXSTITLTION DU CAPITAI, 
DES ACTIONS DU CANAL d’arLKS A ROUC. 


Par une ordonnance royale, les préteurs 
delà Comnagnie de reinpruni pour la con¬ 
fie lion du canal d'y frics à Bouc ^ ont été 
autorisés à diviser leur jirét en actions de 
1,000 fr., portant intérêt à cin([ pour’ 
cent Pan , et remboursables iiitéfjralemeiit 
de iSat) à i 8 fi 4 ; par voie de tirae;e au sort, 
dans les proportions inditjiiées dans le ta¬ 
bleau ci-joint. 

(^e.s actions portent intérêt à ciiuj [)our 
cent l’an, payaliio [lar semestre au km-. 


oc 




année 


avril et au 
jusqu’au moment de leur rcndaoui'semcnt 


(i) Loi du i4 août i8'29, 
du i3 novevuljrc 
canal d’Arles à Bout 


li ^ 4 


-Ordoniiaucc du Loi, 
Cailler de cliarges du 


1 















\ «^iinquc action financière est jointe Tine 
ariion d(i jouissance'^ dans la supjiositioii 
«ruiie reconstilutinri 



)JL‘ie 5 il y aurait 


fijooo actions du canal d’Arles à Bouc, et c’est 
flansccite pro|>ortion que les runivelles ac¬ 
tions tie jouissance auront à se partager l’a- 
haiidon fait par le (iouverneinent de la 
nioiiir des ju’üduils nets du canal d’Arles 
a Bouc , pendant .^o ans à dater du rem- 

J 

iionr.seinent (Je reniprunt. 

Les porlenrs d’actions du canal d’Arles 
a Bouc ont la (acuité de les déposer contre 
les niscri|itions iioniinalives^ (|ui peuvent 
se iransléi’cr d’un nom à un autre, ou se 
reconvertir en titres au jjorteur, à la vo- 
ionh* * des titulaires. Ces inscriptions norni- 
naiivrs sont j)assi})les pour tout le ieni|»s de 
leur durée, d’uue rétrihiilioii i!e tlix ceiit. 


nar action , <lout le tnaxiinnni pour un seul 
et tnêiue dépôt ne peui pas excéder dix 
li'.nics (i). 


{}) Oivloniiauct* rovale, du 3i octobre iS'i-:.— 

• / 









( H5 ) 

Les bureaux de la Conipa^îiiie sont établis 
rue Saint-Fiacre, n». lio, dans le meme lo¬ 
cal (|ue ceux de la Compagnie du canal de 

Bourgogne et de la Compagnie dos (piatre 
canaux. 

ACTIONS UE L^EMPllCNT DE LA NAVIGATION 

DE l’oISE. 

l/ordonnance royale du i 3 juillet iBaS, 
qui prescrit l’emprunt de 3 ,000,000 fr. 
pour la navigation de l’Oise, autorisé par la 
loi du 0 août donna lieu à la création 

par la Compagnie de i\I. Sartoris, de 3 ,000 
actions d’emprunt, maintenant toutes libé¬ 
rées, à l’exception de 5 uo actions qui le 
seront dans le courant de i 83 o. 

Les 3,000 actions d'enii/runt sont au por¬ 
teur, de i,‘i 5 o fr. capital chaque, représen¬ 
tant quatre pour cent d’intérêt par an , 


^ 'Statut? îsupplémcntaires approuvés par ordoniiaii- 
•■•ces rovales des 5 et 'i4 j^i'i 1828. 


4. 







f 


( ) 

Misfjii à leur r(?ri)])(»ni‘.soiii(*iit ^j[ni se fora d'a-^ 


Il a 
près i( 



# 


Cl- 


JOIKI. 


.sse- ^ 


sci'Nicc (les interets eide I Aiiiorli 
JiKMil se la II par le [ réscjr i*cv«'îi. 

t. 

/>c.s d^rxK) actions de Joaissancc sont ) 


a 11 



’tcur cl ( 



'ni di’oit : 


!«'. Aux noiil dixièmes des oxcédans des 
j>roduits do la concession pendant les 33 
un tiers premières nnmîcs de la navi/ja- 
lioiij dêdiiclion l'aile de l’aniuiitc fixe de 

‘j ‘>.jyOO{) Ir. ^ [jarail tic par le (jouveriiejnent 
pendant ce tcnijis. 

2 '>. Aux neul tlixièmes de la moitié des¬ 
dits produits pendant les 5o années sui¬ 
vantes de navi^jation, qui compléteront les 
Sî im tiers années 



concession , 
termes de la convention avec le Gouverne- 
nienl. 


fjO c(>nipte et la repartilion des prodiuls 
seront faits anauellennml aux actionnaires 
par ratlministratioii de la (^ompa^nie. 










1 U** rAmoi'iissoiiu?!^ Am ÏÎOOO Actions do ronipnint do la N’avijj.-ition 

(îo robe, pal' tirai'os do sdnieslre eu scniesiic eu ;î;t ^ aiiiiée.s, à partir de 
l’époiiue lie l'aclièvenieiil des lias’aux fixés par la loi à fiu 1830. 
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Ac;TiO^S DE LA COMPAGNIE ROYALE D A^SL'- 

RANCES CONTRE l’iNCENDJE. 


Le capital de cette Société t\st lixé a 
* 10 , 000^000 de fr., divisés en deux mille ac- 
jitions de 5,000 fr, chacune* Les actlomiaioîs 

^ y 


souscrivent robli^mLion tîe verser, .s^il y a 

O * 

lien, jusnidà cnnciiri'cnce du montant de 
■ leurs actions; 1 (>blifjation iiulitjite nn domi¬ 
cile à l\aris. Les ublirrations sont jeranties, 

tJ If ^ 



Ijpour cliatpic action, par un transieri an 
inoni de la Comj>a[piic, de 5 o francs de 
1 rentes cinq pour cent consolidés. 

Les actionnaires ne sont responsaliles dc‘s 
ciqqaijemens fie la (.omjiajqnie, que jusrju a 
la concurrence du inonlanl de leurs aciioiis. 

Les actions sont rej)résentées par une ins- 
criijlion nominale sur les ref>;istres de in So¬ 
ciété; il nVa point d’actitins auptu'lenr. Au¬ 
cun actionnairenc pont ])Ossé(lerplnsde eenl 

Æ- 

act Kujs. 


[1 ne peut être admis iraclionnaire (pu* 
i par délil)ération du Conseil d’arlmiiiisti ation 


1 


? • I 


I 

♦ ' 

I 


I 

I 






I 


i 
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(Ida Coiijpa{>iiie ^ au scrutin secret^ cl à la 
ina]oi’it('‘ des trois (|uartsdcs votansj uéan- 
nioiiis ne sont noint souniis au scrutin d’ad¬ 
mission ceux qui transfèrent, on garantie 
d(î l’oldi^ialion , une somme de rentes ou 
autrcîs fonds pul)lics Iran^-ais, (Vjuivalente au 
moiUaril d(; leui's actions. 


luCs ariérafies de rentes , ainsi rrue les ar- 
vérafpis, intéièls ou dividcmles des antres 
fonds nid) 


ursen 



ment d(;s actions, sont ré[)artis aux acüon- 
iiaircs inimédiatement après qu’ils ont cHé 
rxü’çus. 

l^a transmission des actions s’opère par de 
simples transferts sur des rc{];islrcs doubles 
tenus à cet effet, Fdlcîs sont valablement 
transléivcs par la déclaration du propricUaire 
ou (b; son fondé de oouvuir . sinm^e sur bis • 




* r 



re{pstiTS, l't certihec par un aaministra-• 
tour. l,a certilicatlon mentiuiuie Tarrét d’ad- 


i ■■ 


mission. 

Sur 1 es 1 )én éfi ci'S l ésnUa n t d es in ven ta ires » 
faits an 3i décembre de cliaque aiiuéo, uni 


4 


I 



4 


( C 


«!) ) 


quart ;iu moins, ou lamoitié an estime 


on réservconaccroissementtlu capital. Lcsiu- 
plus est (listrihué auxactioniiaire.s. Sui\ani 
■: Je coiiiptc roiiclti |)Oui’ raiinée itSi>. 8 , les Ivé- 
Iléfices ainsi réservés s’élevaient à 5 i ‘2,002 (V. 
(yi c.^ Jorsqu'iis auront atteint la soiiunc 
il un inillujii (le francs, celte réserve ne 
jinurra excéder le quart ni être au-dessoii.s 
du Inulieiue des hénélices annuels (r). 

La Loiupaipde royale s’ut'Ctqie ilans e<‘ 
rnoinenl de joindre à ses opérations une 

branche spéciale (rassurance sur la vie hu¬ 
maine. 

Les bureaux de la Cüinpaijnle sont établi.s 
rue Menars, no. 3 . 

ACTIONS DK LA COMPAGMI:: d'aSSUIIAN'CKS 

RALKS MARITIMES. 

Le capital de cet te Société est de j, 000,000 
I de francs, spécialement et uniquennmt af- 


(I) Ordoiiiiaiice dti Roi, (Ijj [i fovru’r — 

i Actc.s fies u5 janvier et 7. février 1820, aiioexê."-i 
I ladite ordonnance. 














i iP ) ^ 

aux assurances Fnaritinies ordinairos , ê 
et C(înv de {]Li(*rio sni'\ enaiite^ ainsi (jue ris--; 
<}ncs do iia\ion inUu icMjro el do l,raij.s--j 
jjoifs par terre, (a’s .^^ooo^<)oo d-e (rancsso/it i 
fnni Jiis par (l’oi.s cents actions d(; t Ir. i 

l’imo et par niülc de ip^.do Ir. rmie. 

l^cs actions de francs sont au nom i 

<les proprietaires^ elles ne peuvent elixo 
iranslerées rjidaNee ra[p‘énM‘nt du (ioriseil 
d atlniiMistralioii. LeciiMjiuème desdites ac-lt 

flous (LSl Jlil^UelU lllOilICIlt (le IcUL (llUlVl^üU^** 

oc, an choix de raetionnaire^ en artjeiit oiu 
oîj dej)ot d^dlets puhlics^ transférés au nom i 
delà .Société,• les autres quatre ciuquièuies 
peuvent etla; fournis en oljli^ations diicetes 

es à la Loinjiafpiie à 

[>rés(m( a üon. 


non iit'qoci; 




l-es aclionnaircs éti‘aïi[;ers qui ii’out pas 
(Ml î^raiieo nu doinicilc fixe, ou des proiirié' 

I ( *s i ( n n J O I> 1 1 1 e r (.'S s U I fi s a U t es, d OI \'e II t tl ép use r, 

eu efix^ts ptdilic.s transférés au nom delà So¬ 
ciété, le prix (Otai de leurs actions. 







( 9 ‘ ) 

f-cs actions de i,’a;jo francs sont an imii- 
leur J el payées arffeiil cuinpUnit. 

Les propriélaires d’actions nominatives 
t»nt en tout temps la tacullé d’en atapnlier 
pins d'uii ciinjuième; mais les intéi’él.s reve¬ 
nant à ces paicmens ne courciil (prà comp- 
t(‘r de l’ouverture du semeslre qui suit îm- 
niédiatenicnL lesdits naicmeus. 


Si , dans le cours d’un semesl re , le pm- 
priélaire il’actiuns nominal ives \ (mU con\ or- 
tir en un déj)ùl d’elléts judillcs le paiement 
du ciiifpnème qu’il a lait en numéraire, il 
en a la lacuhéj mais il ne lui est teimrompttî 
d’aucun intérêt poni' le lenijis couru pendant 
ce semestre. 

Les actionnaires nominatlls^ ainsi ([ue les 
])ro|)riétaircs d’actions au porteur , conlor- 
inémcnt à l’article 33 du (]oclede coinnierce, 
ne sont passiljles (piede la perle du inoniatit 
de leurs actions. 

(diatine semestre J un intérêt de deux et 
demi |>üur cent est j)rélevé sur li^s bénélices 
acquis en laveur des actions au poi'tcnr; cl 
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<l(-s portions d'actions noniinalives qui ont 
été payées comptant. Il idest point du d’iii- 
térèts sur les effets publics reçus en dépôt : 
les dividendes et arréra^qes qui résultent de 
ces effets appartiennent toujours à leui's 
piopriélaii’es, et leur sont remis aussitôt 
qu’ijs sont reçus. 

Après le prélèvement désintérêts susdits, 
le hiiitièinc des IjénéHces nets acquis par l’ex¬ 
tinction des risfjucsqui les auront produits, 
sera prélevé, et formera un fonds de réserve 
au profit de la Société. 

Sur les sept autres huitièmes du bénéfice, 
il est pris, à la fin de chaque année, en cu- 
jnulant ou en conq^ensant les Ijcnéficcs ou 
les pertes des deux semestres , % pour cent, 
(jiii sont employés par le Conseil d’adminis¬ 
tration en actes do bienfaisance. 

Ces prélèvemcns faits, le résultat des bé¬ 
néfices nets est réparti au centime le franc 
entre les actions au porteur et les actions 
nominatives; mais le conliurjcnt qui revient 
à la portion des actions noniinatives qui 



( 9 ^ / 

îl^^ul'a |)ns t*ié payée comptant ou ilci)()séc 
en effets publics^ au lieu dVitre louché par 
les actionnaires, sera porté à leur crédit : 
leurs enga^jcniens seront déduits d’auiantj et 
cet article de crédit^ considéré comme argent 
reçu, vaudra, les seniestics suivans, inté¬ 
rêts aux propriétaires (i). 

ACTIONS DE LA COMPAGNIE l)’ASSUItANt.ES (.E>r- 

RALES CONTRE l’iNCENJUE, 

Lecapital dccetlc Société est de2,000,000 
de francs j il est fourni par trois errnts ac¬ 
tions de 5,000 fr. Tune, et par mille actions 

de 5 oo fr. l’une. 

Les actions de 5 ,000 fr. sont au nom ttes 
propriétaires; elles ne jæuvcnt être trans¬ 
férées qu’avec l’agrément du Conseil d’adini- 
nistratioii. Le cinquième desdites actions 
est payé au moment de leur délivrance, au 


(i) Ordonnances dn Pioi, des 22 avril et 2 sc'p- 
tembre ï8i8. —Acte social et statuts de ladite 
Conipa^^nic. 









( !)i ) 


choix (le 


1 aclioiiiiairo, en ar{|eril rm en uc- 
j»ùt (.^effets nublics, Iraiisférés an nom delà 
Sociét(î; h's (juaire antres cln([ulejnes pen- 
ven! ('(r(‘ Fournis en (jbli{pilions directes non 
néjpx’iables, payables à la Cloinpaeiiie à j.ré- 
sentatitjn. 

Ia:s actions de oooir. sont au laji îeur , el 


1 



^ i 


’et’S ai‘ 



)!a 



uesenieslre^ un 





cent est 



9 . f/v. pour 

;vé sur les bénéfices acfjuis (*ii 
faveiii'des act ions au porteiirj et des poi tkms 
(raclions nominatives (jui f>nl été ])aYé(\s 
coinjvtant.. 11 u’esl [)as du d’intéréts sur îcs 
eliels publics reyus en dépôt ; les dividendes 
(‘t aiivra{];('s (pii résultent de ces eFFets ap- 



ours a 



* t 





et It'ursoiit r(*i U is aussitôt (]Lihlss(tnl reçus. 

Apri'sie préièvenicnt d(*.s intérêts susdits, 
la moitié des li('*néfices m‘tsarnuis par l ex- 
linction des ristpies (pii les ont produits, est 
prelevec' [xjur iornicr un Fonds de réserve au 
pndît (le la Société. 

l-orsfjue ce londsdc réser\e aura porté le 






i 


( ) 

capiial de ia Sociéto à trois mi II Ions , ii nr 
sera plus piélcvé (pi’iiii ijuarl • vi lors(pi’il 
nuta etc porte a (juati’e luiliioiiSj il ne sera 
])lus prélevé (jumi Imiiiéine des Ijénéliees 
nets an prolit de la Société. 

Sur les bénélices qui restent a[)rcs ces 
prélèveniens, il est [nâs, à la fin de chaque 
année, en cnniulant ou compensant les 
Léiiélieesou les pertes de deux semestres, 
-4 j)our relit, qui sont ctnployés jiar le 
(ymseil (radministration en actes tle liien^ 



i:. ■ 




Ces préièvemens faits ^ le résultat ries bé- 
uériees nets est réparti au centime le Iram* 


entre les actions an porteur et lesactioiis no¬ 
minatives, en suivant la nième marche qiu' 
celle indiquée ci-dessns pour les actions de 

la Compagnie d^'issurauces i^énéralos mari¬ 
times (i). 


(j) Onloniiances du Roi, des i4 février ei 9.0 
octobre i8rf). — Actes dos lo août et 98 décem¬ 
bre i6i8. 









/ 


actions de la compagnie D^ASSURA^CES géné¬ 
rales SUR LA VIE DES HOMMES* 


Le capital <le celte Compa(>nie est de 
d,000,000 de francs; il est formé par trois 
cents actions de 7,5oo francs Furie , et par 
mille actions de 700 francs Fnne. Les actions 
(le 7,000 francs sont au nom des proprié¬ 
taires , et elles ne peuvent être transférées 
uu avec Faf^rément du Conseil d’administra¬ 
tion; et cet af^rémenl constitue la parfaite 
libération de Factionnaire cédant ^ et les 
nouvelles ublijjalions du cessionnaire. 

l.e cinquiènie desdites actions est payé , 
au numieut de leur délivrance^ au choix de 
l\actionnaire, en argent ou en déjiôt d’ef¬ 
fets pui>llcsj transférés au nom de la Com¬ 
pagnie; les autres quatre clnquionies peuvent 
être fournis en obligations directes payables à 


la Conipagidc à présentation; mais ces obli- 
gailmis devront être entièrement acquittées 


et effcciivcinent réalisées dans la caisse de 


la Société J au plus tard dans le terme de 






ciiKj ans, à compter du 22 décembre 1810, 

jour que la Compagnie a été autorisée par 
une ordonnance royale. 

Les actions de y5o 1 t. sont au [)oneui 
et payées argent comptant. 

Chaque semestre, un interet de 2 1/2 pour 
cent est prélevé sur les bénéfices acquis , et 
subsidiairement sur le capital social, en fa¬ 
veur des actions au porteur et des portions 
d’actions noniiriatives qui ont été payées 
comptant. 

Il n’est pas du d’intérél sur les effets pu^ 
blics reçus en déput ; les dividendes et arré¬ 
rages qui résultent de ces effets ap|>artieri- 
nent toujours à leurs ju’opriétalres, et leur 
sont remis aussitôt (pi’ils sont reçus. 


Après le j>rélèveinent des intérêts susdits 

* y 

si les bénéfices nets acquis s’élèvent à déni 
pour cent du capital primitif ou au-dessus, 
la moitié desdits bénéfices est prélevT‘e, et 
forme un fonds de réserve au profit de la So¬ 


ciété. Lorsque ce fonds de réserve aura porté 
le capital de la Société à 4,000,000 , il ne 



4 




; 


plus prulevo (|u’uri quart, lorsqu’il aura 
Oté poi'lé à 000 ^ 000 , il no sora plus pré¬ 
levé qu’un liuitiéinc de bénéfices nets, au 
pruHi <ie la Société. 


Sur les bénéfices qui re.slent après ces 
prélé\ciucns, il est jiris à la fin de cimque 
année, en cuiuulanl ou compensant les bé¬ 
néfices ou les pertes des deux senicstieSy 
deux pourcent, fpû sont employés par le 
(ioMsei) d’administration en actes de bien- 
laisaiice. 


Ces piélèveincnsfaits, le résultat des bi*- 
néfices nets est réparti au centime le franc 
entre les actions au porteur et les actions no¬ 
minatives, en sulvnni la meme marche que 
celle indupiéc ci-dessus pour les actions de 
la (iompao^nic d’assurances généraJes mari¬ 
times. 


Si les I)éüéfices nets acquis j)cndaiU le 


y 11 y 



premier senu'sire, ne s elevent pas a 
|)onr cent, il ne sera })as lait de répartition 
(ju’à la fia de celui des semestres suivans, 







( ) 

où CCS (leux pour cent sernni réalisés (f 

^i. ]), IVous dcviuis obsei ver (lue les ac- 

iloiis des trois l)ranclic.s réunies loriiienl nue* 


liiscriptluii d une valeur totale de i. 


et se iiejjoeient ta. 





renient 


.\(/niHNS UH i.A e(^,MPA(;Mi: FnAAcAisi*: in 

J 

PHÉMX . 


I-(i but de la (ÀJinpafJiiie liançaise du 
Idiénix est d’assurer Inules les vali'urs pé- 
rissabb's jiar l’itieendie. Son capital prlnii- 
tifa été fixé à 400,000 h*, en niiinéiair*^, et 
Ib’0^000 Ir. de rentes sur le <irand-l/ivre dti 
la 1 ïette publifjue. (le capital est divisé en 
actions au porteur, de loo Ir. nuniéraiiu* et 
/\ù fr. de renies, et foi nie la preiinère série. 

Ija (jOinpaipiie se réserve et promet de 
porter son (ja[)ita] ju8(p/à t ,oSo,(>oo fV. de 
rentes, et 'A, 4 ^^t^t) 0 o fr. d’esjK'aes , ce (pii 
doit avoir beu jiar eimî nouvelîe.s sério.s de 


(1) Oi’doiuiîince' (iu Roi, 
Arlosiwial rt rè|r|oniciU 


(Iti drf'ernljre iHh). 
de ladite CoinpajpiUr. 
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4 jOoo actions cliacnne, de mêmes espece et 
valeur nue les premières. Il n’y a encore 
qu’une série d’établie ; l’époque des nou¬ 
velles séries sera délibérée par le conseil- 
[jénéral et soumise à rapprobatioii du Minis¬ 
tre de rintéricur. 

Les actions , quoique au porteur ^ peu¬ 
vent être rendues transférables; il est ou¬ 
vert , à cet effet, un registre à la direc- 
lion générale, rue Neuve^Saint-Augnstin , 

no. iH. 

Ces actions jouissent d’un dividende qui 
est arreté et pavé tous les six mois. Ce di¬ 
vidende se coin pose de la totalité des béné- 



bccs, moins un (|uart , qui est mis en ré¬ 
serve et employé en inscriptions sur le 
Crand-Livre. Il n’y aurait lieu à aucun 
dividende , si , après avoir épuisé la ré¬ 
serve, le capital do la Compagnie sc trou¬ 
vait entamé,* car, dans ce cas, tous les bé- 
néliccs devront être réservés pour remettre 
ledit capital au complot. S’il arrivait que, 
par des niallieurs successifs et réitérés, le 


L.. 
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capital tic la Compa(jnie fût rctlnit des trois 

« 

([uarts, et que les actionnaires ne vou¬ 
lussent pas le reconstituer de nouveau , elle 
SC dissoudrait, et suspendrait toute opéra¬ 
tion nouvelle. Dans ce cas , ce qui resterait 
du tonds capital demeurerait la (garantie des 
assurés J jusqu’à Festinction de la dernière 
police d’assurance. 


Si la réserve produisait une soniino de 
3 ,ooo,ooode tr,, elle serait réduite à un cin¬ 
quième des bénéfices; et si elle produisait 
1 9 .,000,000defr.^ elle ccsseraitentièrcinent. 


Les rentes des actionnaires , c’est-à-dire 
les arrérages des inscri[)tions transmises à 
la Compagnie, ne sont pas réputés béné¬ 
fices; ils sont payés inté/palenicnt, et par 
semestre, aux porteurs d’actions, sans liais 
de perception. Il en est de mé/iic désinté¬ 
rêts du dixième versé en numéraire, les¬ 
quels intérêts sont j>ayés, chaque semestre , 
aux actionnaires, à six pour cent par an¬ 


née^ ^eu même temps ipae les anéra^jes 



/ V 

\ 




J 



I 
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(rin.sci*ij)lion dont il vient d’étrc parlé (i). 

ACTIONS DE d’LIMON;, 

Cofïipagnie (rfissurance contre Vincendie 

Le capital de la Société est fixé à 
F o_,o(>o,ooo de fr.;, cl divisé eu :i,ooo actions 
de 5^000 fr. chacune. 

Les actionnaires souscrivent Pobliration 
de verser s’il y a licii^ jusqu’à la concur¬ 
rence. du montant de leurs actions' l'ohLi- 
j^ation indique un tioinicile à Paris. L’obli- 
^jation ci-dessus est (garantie pour chaque 


« f 


action par le transfert^ au nom de la Corn- 
jFaeiile, de /jj fr. de rentes trois pour cent 
sur FLtat ^ et par un versement de lou Ir, 
en numéraire. ï^cs actionnaires ne sont res¬ 
ponsables des cn{ja(;emcns de la (ioinpao^nîe 
(jue jusqu’à concurrcnco du imjrilant de 
leurs actions. 

Les actions sont représentées par une 


(I) ÙixloTiiiance (lu Roi,(îu sc'ptetîilu'o i8i(). 
Statuts de la Coinpaguie fi aïuiaise du IMicaix. 


î 
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inscription iioniiiiativc sur les rcfpstres de la 
Conipa^jiiie. Il est délivré à charpie action¬ 
naire un certificat d’inscription sl^jné par 
deux administrateurs et le directeur. 

Il ne [)eut être admis d’actionnaires 
rpden vertu d’nne délibération du Conseil 
d’administration J prise au secret et à la ma¬ 
jorité ries membres présens. Le Conseil 
])ent exi^yer comme condition d’admission 
le dépùt un le translert des valeurs érpiiva- 
lentes an montant des actions. 

Les arrérages de rentes, ainsi r]ue les ar- 
réia[>es, intérêts et dividendes des autres va- 
leurs transférées ou déposées en jjaranlie 
des ar tions , sont remis aux actionnaires 
immédiatement a[)rèsnu’ils ont été perçus. 

La transmission des actions s’opère, par 
voie de translbrl, sur un ir-Isl,ie tenu à 
cet effet an domicile de la Société; le trans- 
fei t est signé par le cédant et accepté par ie 
cessionnaire. 



ne année la situation de la Compa¬ 
gnie est arrêtée au .31 déccmiuv; le (iunseil 
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(l’administration, (r.'ijjn'S cct arrètti de si¬ 
tuation , d(*cidcj s'il y a lieu, à une lépar- 
litioii de héïK’tice, et eu fixe riniportancc. 
Ku cas de r(j])ai tltioii de Lémifice , le quart 
au J110ins cl la jiioitié au plus est mis en ré¬ 
serve en accroi&seinent du capital^ le sur- 
j)Ilis est distribué aux actionnaires au ju o- 
rata de leur intérêt. Lorsque les bénéfices 
l'dscrvés s’élèveront à un niilliün,la réserve 
annuelle pourra être réduite du quart jus¬ 
qu'au huitième des bénéfices ; rcxcédanl est 
réparti aux actionnaires. 


Af.TlOXS DE L UXION 




(Compagnie(Fassurafice sur la vie huuiaine. 


Les opérations de cette 
prennent les contrats ou 
les effets dépendent de la 
et qui sont délinis dans 1 


Cou)pa(jnie com- 
tra nsa étions dont 
vie de l’homme, 
es (juatre articles 


suivans : 


L La Compa(^nie s’obli.qc, moyennant 
une somme (jui lui est payée immédiate¬ 
ment mi moyennant une prime qui lui est 
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versée annuellement, à payer ajirès le dé- 
CCS d’une ou de plusieurs jiersonncs, un 
capital convenu J ou à payer un capital ou 
une rente, soit au prender survivant, soit 
au survivant dcsifjné de deux ou ])lu8ieurs 
personnes. 

IL La Conipa^juic s’engage, moyennant 
une prime inii(pic ou anmielle, à ]»ayer 
un capital J si le décès d’une ou de itlu- 
sieurs personnes a lieu dans un temps don¬ 
né ; si les personnes désignées ne meurent 
pas dans le temps indiciué, la (\)m|)a{jnic 
n’a rien à payer, et les primes versées lui 
sont acquises. 

HT. LaC jüinpagnie s’oblige , contre une 
somme une fois donnée ou une prime an¬ 
nuelle, à payer un capital ou à servir uuc 
rente viagère, si uuc personne est vivante 
à une époquedétcrminéed’avancc.Si la per¬ 
sonne désignée meurt avant l’époque fixée, 
la Compagnie n’a rien à payer et les sommes 
versées lui sont acquises. 

IV. La Compagnie , moyennant une 



( !()(> 


} 


somme tiijc Fols payée, s\)Lij(;e à servir in 7 * 
mediatemeiiL une renie viafjcre sur une 
ou j)iiisienrs (êtes, avec réversion (ic partie 
un tolnlité au profil du survivaul. 

il est accordé aux personnes (lui auront 
lait des assurances de respece de celles déti- 
niesdaiis JesardclesI et 1(1, une; parliclpa- 
ti(Jn dans les l)énétice.s de la (loinpapule j 
leur (jnole-parL sera de (juinze |)onr cent 
au moins, et de vin^jl-cliHj pour cent au plus 
des lænélices nets l'ésultant de rensemble 
lies opérations ; elle sera tlétci’mirlée d’a¬ 
vance dans les j)olices. 

La répartition du montant des liénélices 
attribués aux assurés sera Faite entre eux en 
raison couiposée de la somme assurée , el 
du 1 OUI J >s qu’aura duré la ssu rance , lar[nelle 
tlevra être vn vippaeiir dej)nis deux ans au 


nioins à l’époque de la réiiartilion. 

l^a part del)éné(icerevenant à Fassurésera 
employée à sou clioix,soiî àau(ptteiUi;r le ca¬ 
pital assuré , soit à réduire la prime qu’il est 
tenu d’at'quiucr. (/assuré a la faculté de re- 







noncer à la parlicipatiou dans les bénéfices 
dont il vient d’étre parlé^ et, dans ce cas, 
il obtient en échan{;c une réduction dans la 
prinie^ laquelle réduction sera déterminée 
par le conseil d’Administralion. 

Le capital de la Société est fixé à dix mi]- 
lions do francs, et divisé en 2,000 actions de 
5,000 fr. chacune. Les actionnaircssouscri- 
vent robli[falion de verser , s’il y a lieu, jus¬ 
qu’à concurrence du montant de leurs ac¬ 
tions; rol)ligation indique un doinicilc à Pa¬ 
ris ; cette obli(;ation est (garantie pour cliafiue 
action, par le transfert, au nom de la Comj)a- 

{jnie, dc 5 o fr. de rente 3 pour cent sur TKlat. 

Les actions sont rej)résentées par une 
inscription nominative sur les registres de 
la Compagnie. 11 est délivré à cliaque ac¬ 
tionnaire un certificat d’inscription signé par 
un Ad ininistrateur et le ])i recteur. 

On ne peut être admis actionnaire qu’en 
vertu d’une délibération du conseil d’Ad- 
î ministralion prise au scrutin secret, et à la 
; majorité des membres présens. Ne son t point 
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siniïiiis à celte u 
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J ceux qui traiis- 
fèrcronl ou déj^oseront des valcui’S équi- 
vnleules au montant total de leurs actions 


La transmission des actions s’opère par 
voie de transfert, sur un rci^istre tenu cà 

il 


cet ellet au diimicile de la Société; le trans¬ 


fert est sicné par le cédant et accepté par 
1(* cessionnaire. 


(diaque année, la situation de la Compa¬ 
gnie est arrêtée au 3i décendjre. Le Conseil 


1 I 
< 


l'administration, d’après cet arrêté de situa- 
lion, décide s’il y a lieu à une réparlilioii de 
bénéfices et en fixe l’importance. En cas de 
répartition de bénéfices, il est fait un prélè¬ 
vement de quinze |)Our cent au moins, et de 
vinql-ciiKj pour ('cnt aujilus, en faveur des 
assni'és, ainsi r|uenousravon8 ditpag. i oG. U 
est fait un second juélèvcinent de quinze 
pour cent an moins, et de viirqt-cinq pour 
cent au plus, pour être porté en réserve, eu 
accroissement décapitai. Le sur]>lMSest dis¬ 
tribué aux aciioniiaires au pnn’ata de leurs 


aciKuis. 
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En cas (le pertes qui absorberaient les bé¬ 
néfices réservés J et entaineraienl le capital 
(le la Société^ le Conseil tradnilnistration est 
tenu (Fexiffcr^ delà part des actionnaii'e,s, 
un versement proportionnel ég;al au mon tant 
du déficitj jusqu’à concurrence du nionlant 
des actions , sur la notification de l’arrcHé 
delà contribution déterminée ]vnr le Con¬ 
seil. Les actionnaires sont tenus d’cFlectuer, 


dans les dix jours^ le versement demandé(i). 


ACTIONS DE LA COMPAGNIE DU SOLEIL. 

( Blanche contre Vïncentlie. ) 

Le fonds capital de la Cornpa[piie du 
Soleil est de C>,000,000 b’.^ représentés 
par fjooo actions de f>,ooo fr. cliacune , 
(livisib les en coupons au porteur de i ,000 fr. 

Le propriétaire d’une action de (),ooo fi-. 
ne verse rien en arguent \ mais il fournit une 

r 

garantie de /p Ir. de rente sur l’L tat^ en 


(i) Ordonnance du Roi, du *Jti juin —Acte 

|)assé les i-L i5 et iti juin pardevant 

M'*. Vavln et son collègue, notaires à l\iri8. 









« 
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(cois, quatre ou cinq pour cent à son 
choix ; ou hien , récjuivalcnt en actions de 
la Banque de l’raiice , et il participe aux 
bénélices à raison de G,ooo Ir. 

Les a r ré rafles ou dividendes des litres 
fournis en (]arantic, sont perçus par la 
(Ji)nipa(pdc au profit de ceux qui les ont 
transmis, et ces arréraj^cs ou dividendes 
leur sont payés ininiédiateincnt* 

l*our avoir des actions au porteur , il 
laiil verser i,ooo fr. par chaque coupon, 
nu (j,ooo fr. par action. 

Les fonds versés produisent cinq pour cen t 
d’iiuérét par an , outre les bénéfices. 

Ainsi, les personnes qui possèdent des 
rentes sur l’Etat ou des actions de la Banque 
de France, peuvent être actionnaires de 
la (iompaf^nic du Soleil, sans déplacer leurs 
capitaux ; et celles qui ont des fonds dis¬ 
ponibles peuvent les utiliser avec avantage 
CD prenant des coupons au porteur (i). 


([> Ordonnance royale du iG décembre iS'jq. 
Statuts de ladite Coropagnie. 


# J 
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Les bureaux Je la Lompagiiie soin établis 
rue du llelder, WK i 3 . 


A(:TIO^S DE LA COMPAGNIE DES SALINES ET 

MINES DE SEL DE L'EST. 


Cette Compa(jnie exploite en communauté 
d’intérêts avec l’Etat, les salines de Dieuze 
et Moyenvic, département de la Meurthe; 
d’Arc , département tlu Doulis ; de Sai ins 
et Montmorot, département du Jura; la 
mine de sel (jemme de Vie; celles fjni 
pourront être découvertes dans les dix 
départemens ci-dessus dénommés ; les fa¬ 
briques de soude et autres produits clii- 


inlques déjà existantes tlans ces établissc'- 
mens, et celles qu’elle pourrait créer par 
la suite. Elle traite aussi delà fourniture du 


sel, tant à l’intérieur qu’à rétraiirjcr. 

Le capital delà société est fixé à 10,000,000 
de francs, divisas en 2,000 actions de 5 ,000 
b*, chacune. Ces 2,000 actions composent 
<lix séries , marquées de A à K, chacune de 
200 actions, numérotées de i à 200. 




I / 


» 


t 
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Les actions sont slipuices à ordre et sont 
transnilssihles par eiidosseriieiit : cet eu- 
dossejneiit fait passer à racf|uéreur ou à 
rayant-droit la propriété de Inaction ou des 



Tl a 



envers 


actions j mais 
la Comparjoie, et le nouveau propriétaire 
ne Tient exercer les droits d’actionnaire 

a été visé au 




tjuapres (juc 
comité d’administration, et transcrit sur 
\in rce;isti’c tenu à cet 

Les bénénccs nets de toute orijjine et de 
toute nature produits j»av les opérations de 
la Loinpa^nic, y compris les intérêts des 

U iiro- 




cautioiiuemens , sont parta[;es 
]iüi tion détcrmiiiée par l’adjudication entre 
rl’état et les actionnaires, savoir : 

r 

centimes par iranc pour l’Etat, 


f. 


( I centimes iiar iranc pour la C’oinpavuie. 
Sera considéré comme bénéfice net à 

f 

parta(];cr entre l'I'^tat et la Lompaf^nic la 
somme restant libre apres prélèvement ; 

10. De la somme de 1,800,000 fr., for¬ 
mant le prix du biail, cl stipulée invaiâa- 
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f 

.IjleineiU nu prolu de TKiaf, fiuclrjTie Mut le 
résiiliat des opérations de la (lonipaeiiie; 

De toutes dépenses d'exploitation , 
d'administration et de conservation ; 

3 \ DVinc soninie de 4oOjOOO fr., allouée 
par 1 Ktatj etparabonuenicnl, pendant toute 
la durée du bail^ pour les intérêts annuels, 
au taux de 4 pourcent du fonds social île 
10,000,000 fr. 

Ces actions doivent être remboursées par 
série, et l’intérêt des actions remboursées 
doit être prélevé comme pour les actions 
non éteintes, et ajouté au fonds d’Amortis- 
sèment (i). 

L'a (je n ce de la Compajpiic est établie à 


Pai às, rue 



;ntier,n<*. if) 


Iclions de la Compagnie anon} nie des 
Mnics^ Forges ci Fonderies nu Creusot 

ET DE CiIAREXTOX. 

Le fonds social est fixé à 10,400,000 fr. , 


(i) Loi du fj avril i 8 ‘i 5 .—Ordonn. du Roi , du 
IJ septembre i 8'2J.—Statuts de ladite Conipaguie. 
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représentés par ti/iuo actions de î^ooo fr. 
cliacunc. 

Chaf[ue action de ca])ital donne droit, 
jusqu’à due concurrence, i». à la propriété 
de la concession de la mine de Iiouille du 
Creuzot, dont la valeur ii’cst pas comprise 
dans les estimations faites par ordre du 
Gouvernement; 20* au fonds social ; 3 ^, et 
aux bénélices nets déterminés en raison du 
nombre des actions émises. 

Outre les actions de capital, il y a une 
série de 200 actions, dites d’industrie , à la- 
(|iielle est dévolu le quart des bénéfices de 
la Société ; en sorte que chacune d’elles 
donne droit à un deux cent cinquantième 
dans le (piart de ces bénéfices. 

«b 

Les actions sont nominatives ou au por¬ 
teur, à la volotjté de leurs propriétaires; 
elles peuvent être converties de Tune de ces 
formes dans l'autre. 

Les bureaux de la Compagnie sont établis 
à Paris, rue (lliantereine, n^. 33 . 



( ) 


étions de la Compagnie du chemin de 

J'ev de la. Loire, 

11 s’est ft)rmé une Société anonyme , avec 
Fa P probat ion du Gouvernerncnt, dans le 
but d^établir un chemin de fer d’Andrezieux 
à Roanne^ laléralcmcrit à la Loirc^ com¬ 
munication destinée principalement a Fcx- 

P 

plüitation des houilles de Saiiit-Etieime* 

Le fonds social se compose : 


f^. De la concession du chemin de 1er et 


de son droit d’exploitation, accordés à per¬ 
pétuité par le Gouveriicment à MM. Mcllet 
et Henry, par suite do la soumission faite 
par eux, suivant le procès-vcrl>al de Tad- 
judication, du 9.1 juillet 182H, dressé a 
ministère de rintérieur, et de rordonnanco 


royale de concession, du 27 août meme 
année; 


2°. D’une somme de 10,000,000 de fr. , 
montant du devis de l’entreprise, (ieite 
somme est ro[)résentée par des actions dési- 







fonces sous le nom (raclions de capital y 
au nombre de 2^000, 

I.e montant des actions de capital vsVffer- 
tue par dixième. 

Le premier dixième a été versé au K>’. mal 
i82(j; le deuxième, le ic*'. octobre 1829, et 
ensuite, les avril et K»*, octobre de clia- 
que année, jusqu’au octobre i 833 in- 
cl usivement. 

INéaninoius, si rassemblée [ifénérale re¬ 
connaît Tutilité, pour accélérer les travaux, 
d’autoriser la libération île tout ou partie 
des actions, elle a le droit d’en ré(;ler les 
conditions. 

Les actions sont de deux espèces, et (or- 
ment deux séries distinctes, les unes de ca- 
])ital, lésant res d’industrie. 


I ^ es a cl LO c^/ /uVu / r e ] ) r ése n l e n 1 1 e fo 11 el s 

de 10,000,000 fr, àverser par lesaclionnaircs; 
elles sont au nombre île 2,000, et de la va¬ 
leur de J,000 ir. chacune. Ces actions don¬ 
nent droit à un inlérét de quatre pour cent 
par an, sur les bénéfices nets de rentre- 
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prise. Toulefois il ne pourra jamais utre jirc- 
levé sur le fonds de réserve destiné à Ten- 
Iretien du chemin^ et il sera réductible 
même au-dessous de quatre pour cent, si les 
bénéfices nets ne s’élevaient pas à ce taux. 
Chaque action de capital a droit , en tmlre , 
à la deux millième partie de la moitié de 
l’excédant des bénéfices après le prélè\ ement 
des intérêts. 

L’autre moitié de rcxcédant des bénéfices 
nets de la Société est réservée aux actions 

industrie y dont le nombre est fixé à 
Ces actions sont accordées jusqu’à concur¬ 
rence de quinze pour cent de leur noiidjre à 
MM. les fondateurs, et dans la proportion 
du nombre des actions par eux souscrites, 
comme prix de leur concours à la fondation de 
renlreprlse. Le snrj)lus des actions d’industrie 
est dévolu à M M. iMellet et 1 Iciirv, auteurs du 
projet, cil retour de là concession dont ils 
font l’entier abandon à la Société, cl à rai¬ 
son des dépenses (ju’ils ont faites pour dres¬ 
ser et faire adopter le projet du chemin de 
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fer J coMinie aussi pour prix des soins du 
temps et de Findustrie (pi’ils s"en{;ageiit à 
donner à sa confection , sans autres honorai¬ 
res ni éinolunicns , tant pour eux (juc pour 
i’inffénieur qifils doivent s’adjoindre. 

Les aciions de capital ne seront délivrées 
aux bailleurs de fonds qu’après qu’ils en au¬ 
ront versé enlièreincnt le montant; en at¬ 
tendant^ il leur a été délivré des promesses 
d’actions. 

Les actions ijidustne y dévolues aux 
fondateurs , sont délivrables de suite ; celles 
dévolues aux concessionnaires, ne leur se¬ 
ront délivrées qu’aprés rachèvcnieni du 
chemin de fer^ sa réception et sa mise en 
perception. 

Les aciions de capital sont nominatives; 
elles pourront être au porteur , mais seu¬ 
lement a])rés qu’elles auront été libérées. 

Les actions de jouissance sont y au {i;ré 
des propriétaires, nominatives ou au por¬ 
teur (i ), 


(t) Ordonnance du Roi, du j 6 avril iH'29. 
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Le siège de la Société est établi à Paris , 
rue Godot-de-Mauroi , 22. 

Les travaux ouverts sur tous les i)oliits 
se poursuivent avec une telle activité nu’a- 
vant deux ans et demi le chemin de fer 
sera entièrement terminé , cl livré au pu¬ 
blic en moins de trois mois. Les terrains 
ont été acquis à ramialjlcj sur les deux tiers 
de la longueur totale. Le chemin est déjà 
établi sur 8,000 mètres ou deux lieues de 
longueur, et, dans toute celte étendue, 
les raies sont posées et y servent au trans¬ 
port des charriots de terrassciuent. Les ro¬ 
chers extraits forment un cube de 1 2,980 
mètres, et les déblais au lare de 
Plusieurs ouvrages de maçonnerie sont déjà 
terminés; enfin, il existe sur les chantiers 
de grands approvisionnemens de pierres de 
taille et de moellons, de dés en granit, de 
bois, de fer, de raies, de coussinets eu 
fonte , etc. En songeant aux difficultés qui 


Statuts de la Société du chemiu de fer de la Loire. 
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sont inséparables de la mise en œuvre 
d’une aussi vaste operation , on poiiiTait s’é¬ 


tonner de voir tant d’ouvragées exécutés en 


aussi peu de temps^ si l’on ne savait par ex¬ 


périence ce que peuvent les efforts de Tiii- 
(luslrie particulière. Les travaux vont pren¬ 


dre un nouvel essor, maintenant que les 
pi'ojets de tracé des diiecteurs ont reçu la 
sanction de Faulorité supérieure. 


Le clieniin de fer de la Loire, d’une lon- 
^uoui‘ à lui seul de i8 lieues, s’ajoutant à 
deux autres, celui de Saint-Etienne et 
ezieux 


, v.cja construit cl en activité, 
et celui de Lyon à Saint-Etienne, dont les 
travaux touclieiit à leur lin , et dont la par- 
lie comprise entre Uivc-cn-Gier et Givorl, 
sera mise en perception dans ([ucl(|ues mois, 
ces trois chemins de fer [irésentcroUt une 
long;neur non interrompue de trente-sept 
lieues de développement, et loriiieront un 
monument d’autant pins rcmarqualile qu’il 
sera le plus important ipii existe encore en 
ce ^enre, même en Angélclcrrc,. et pour 


I 
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la long^ueur et pour la grandeur, la liai- | 

diesse et la variété de ses oiivra/jcs (i). 


actions de la caisse hypothécaire. 


Le fonds social delà Caisse liypotliécairc 
est fixé à cintjuajile iniUions ^ divisés en 
jOjOoo actions de i^ooo Ir. chacune. Les 
actions sont au porfenr ^ ou nomiriaf ires , 
an clioix de ractionnaire. 


Chacpio actionnaire ii’en(>a{je que la 
soinine qu’il a jironiis de verser dans la 
Société. Tout appel de fonds au-tlelà do 
montant des actions est interdit. 

La différence <iui existe entre les droits 
payés par ceux qui einprnntent à la Caisse 
hvpoihéraire, et le montant des primes 
alfcclées aux ohli^pations (2) de la (laisse, le 


(1) Rapport du Conseil d’adiiiifiistratioti du 
cliemlii de fer de U J.üirc d’Andreueux à Roanne, 
présenté à i'asscmbléc {générale des actionnaires , 
le i "i décemLrc i82(). 

(2) Les Obligations sont la monnaie avec la- 










produit de resconinlc de scs obligations ^ 
rintérèt du placement des fonds oisifs , les 
primes d’assurances des contrats hypothé¬ 
caires, etc. , etc. , forment des bénéfices 
fjui doivent mettre radniinistration en état 
de payer aux: actionnaires, après le pré¬ 
lèvement des frais, un dividende fixe de 
six pour cent par an , à raison des sommes 
versées ; d’ajouter à ce paiement un divi¬ 
dende supplémentaire proportionné à la 
nature et à rétendue des opérations, et de 
faire une réserve en accroissement du fonds 
social. 

Les bureaux de radniinistration de la 
(]aisse hypothécaire sont établis rue ÎNcuve- 




Saint-Augustin , n». / 

Obligations de la Caisse hypothécaire, 

La ( laisse hyjiotliécaire fournit le mon¬ 
tant capital des crédits qu’elle a ouverts en 


quelle la Caisse hypothécaire paie les crédits qa’eJic 
ouvre aux emprunteurs. 






( J ) 

ses obligations y payables à raison (rufi 
vin[jtiènie par cliarjuc année. Il est aitaciié 
à CCS oblifjaüons des primes depuis dix 
jiiS(Tu’à nualre-vin[];l-six pour cent, sui\aui 
eclle des vingt années où le l'enibourseineiiL 
est effectué, conforinénient à des tirages 
annuels. 

Les obligations offrent un i)laeeineiit de 
quatre pourcent, et niétJie au-delà; elles 
sont au porteur et chacune de la soninie de 
5 oo fr. ; on en négocie à la Uonrse par !«■ 
ministère des agens-de-challage, à tant pniu* 
cent d’escompte. 

Le^ obligations sont le [»apier de crédit, 
sur lequel re[»oseut tous les a vau loges ci ne 
l’agriculture et rindustrle doiveJit retirer 
de l’établisse ni eut de la (laisse hypothé¬ 
caire. (les ol)Iigati(jns sont un moyen dt^ 
fixer, sur un signe représenlaiif et circidaiil, 
la valeur réelle des biens-fonds, av(!c tous 
les caractères et toutes les »Taranti«’.s de sa 



'il 


Le rejubourseiuent exact des obligations 
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est garanti par le fonds social ^ par la ré¬ 
serve et par la totaliié dos annuités dues 
confonnénicnt aux contrats en exécution 
iles(juels elles ont été créées. 

La Caisse livpothécaire s’obli/^e à es- 

1 (J 

compter scs ül)ligations à ])résentalion pen- 
<lant les trois mois rpii suivent la date de 
lengagcinent qui a donné naissance à scs 
ol)iigations. L’escompte a lieu à raison de 
demi pour cent pour cliaciinc des vingt 
années. Les obligations qui ont un an de 
date sont reçues au pair ( sans escompte) , 
en paiement des actions et des annuités (i). 


ACTIONS DE LA SOCIÉ 


THEATRE ROYAL 


TÉ DES PROPRIÉTAIRES DU 
DE I/OPÉRA-COMIQUE. 


L’oI.jc't (le cette Société est la possession 
et la jouissance à litre de projiriélalrcs : 
lo. Des biens meubles et immeubles qui 


(i) Actes publuîs PU tlatr des ‘ 29 . juin 1818 et 2 
juin 1820. — Ordüuiiaiicc du lloi, du 12 juillet 
1820. 
















•U 


( ) 


ont été vendus par la maison du Roi ^ c est- 
à-dIre, le thé.alre nouvelleiiieiit construit 


sur rcnipîaconioiit de i’ancien liulel des fi 


iianccs^ rue 




(li—1^0 






en 



dé 


et 


f^acc celle Ventadour* le niae;asin 
CO rations placé à {^auclie du (liéalrc 
la maison située dans le passajjc Clioiseul. 
n«. 31 ; 

2<'. Le 

décorations J les costumes et les autres oh- 

à Texijioilalion du 




f A 






véra-(^omir|ue ; enfin la 


ihéétralc. 


ht j)ar suite la perecplion de tous les 
loyers J |)rodüils et avantn(|es résultant, an 
profit des jiropnélaires t!e res Jaens , 
du Jjall fait à M. fJueis (ï), dii eclcur pri- 
viléfrié nendaiit trente années, du tliéatie 


U 



royal de rOpéia-Comiquc, ainsi que dui)ail 


de six lofjcs fait à la maison du Roi. Toute 


opération qui sortirait de ees limites est. 


(i) Les i3 et i4 février 


I 


: ' i 











( I si6 ) 

fümiellenicnt interdite à la Société; iiotam- 
ineiit elle ne pourra, dans aucun cas, ex¬ 
ploiter le théâtre pour son conijite. 

Le fonds social , fixé à la somme de 

r 

3 ,100,000 11’., est divisé en trois cent dix 
parts ou trois cent dix actions de 10,000 fr. 
chacune. Ces actions sont à volonté ou au 
porteur, ou nominatives ; elles protluisent 
cIiHj pour cent d'intcTét annuel de leur ca- 
j>ital nominal. Cet intérêt est payable par iri- 
niestre, les i5 janvier, avril, juillet et oc¬ 
tobre de chaque année. 

Toute action donne droit à une entrée, et y 
en outre, à un trois cent dixième de l’avoir so¬ 
cial et des bénéfices qui peuvent en résulter. 

La durée de la Société est de trente an¬ 
nées, à j)arLlrdu ler. avril son dorni- 

oilc est fixé en la demeure de ^L Callhtüé , 
atlministrateur de la Société, dont les l)u- 
reaux sont établis rue Neuve-Saiul-Aufjus- 


lin , ï 5 


bis ( 1 ) 


(1) Acte ])a5sé parücvaut MM*’®. Uaillîj et firian, 
notaires rovarix, le ^3 mars 1829. 









( * 2 ; ) 

Caisse des dépôts et consigaaltons. 

La Caisse dos depuis et consi(juatiuns ^ 
fiu’il lie faut point coiiloudrc avec la Caisse 
d’aniortisseiiieiit, offre aux capitalistes des 
avauta^je.s (pi’il entre dans notre plan de 
faire connaître. 

Cette (laisse n’a pas été étahlie <pje pour 
les départcinens J les communes et les éla- 
blisseniens iiublics; elle est encore autori¬ 
sée à recevoir les dépôts volontaires et j)ar- 
ticuliers qui sont faits à Paris , en monnaie 
ayant cours, ou en billets de la Bampic de 
France. 

La Caisse et ses ]>réposés ne peuvent, sous 
aucun prétexte, exi^jer de droit de fjarde, ni 
aucune létribution, sous quelrpie ilénonn- 
nation (lue ce soit, tant lors tlu tlépol (pie 
lors de sa restitution. 


I 


r 4 


,es sommes déposées portent interet a 
trois pour cent, pourvu qu’elles soient r(‘s- 
tées à la (llaisse trente jours. Si elles sont 
retirées avant ce temps, la Caisse ne pale 






(■ 128 ) 


aiiciiu intérêt. 1. 


iC ( 



r 




qui la [ai( y à son ffjiidé de pouvoirs ou scs 



ri 1 r 1 


ayant-causcj a i ej)0<[uc convenue par 
de d(;j)üt^ el sM ii’(ni a pas été convenu ^ à 
simple jirésentalion. Ceux rpii reürcnt ainsi 
leurs londs ne smit soumis à aucune antre 
condition fpie cidic de renietlre la recon¬ 
naissance de la (jaisse et de si^pier leur (j[uit- 



ACIi.VS-DE-Cn.VNGK 
près la Bourse de Paris. 

Li's Af^ens-de-clianrje( 2 ) ont seuls le droit 
de laire les némiciations d’elTets pulilics (;fc 
autres susceptihles d’ètre cotés ^ soit au 
cfunptant, soit à Icrine. li est délendu, sous 
peine d’une amende (jui sera au plus du 


(i) lidi (lu'.iH avril iHiG.—OrJuuiiaita; du liai . 
du 3 juillet iBili. 

(■,4) J.üi du *.48 \eiito6e au IV. — Code de coiu- 
luerce, §. — Ordüiinauce du Uoi, du '20 mai 















( ) 

sixième du rantlonncmeiit des n(jens-dc- 
clian^^Cj et nu moins du doiizièinc, à ions 
individus autres que ceux noniinés par le 
Gouvernement, d’exercer les ionctions d’a- 


{jcns-de-cliange (i). 

Le nombre des a{>ens-de-clian.qc près la 
Bourse de Paris est fixé irrévocablement à 
soixante (a). 

Chaque ajcnt-dc-ehanee est tenu c!e 
verser à la Caisse des depots et consqpia- 
lions un cautionnement de la somme de 


120,000 fr. (3). 

Ce cautionnement est spécialement af¬ 
fecté à la garantie des condamnations (jui 


(i) Titre ti , art, H, de la loi du [iH veiitu.se 
an IX. 

f 

(ü) Edit de janvier i^a 3 . — Arrêt du srj)- 
tembre 1724. — Arrêt du 10 .se]>teinl)re 178G. — 
Eettres-patentes du 4 novembre 1780. — Ordon¬ 
nance du Roi, du 2(piiai 181 G. 

( 3 ) Art. qo de la loi du a8 avril 181G. — Or¬ 
donnances du Roi, des niai 181G et 9 janvier 
181H, 












( > 3o ) 

]jcuveiit L’tre pronoucoes contre eux par 
suite de rexercice de leurs fonctions (i). 

Les n[|ens-dc"Change, devant se faire re¬ 
mettre par leurs cliens les nantisseinens né¬ 
cessaires pour assurer la livraison ou le paie¬ 
ment des effets (jii’ils auront vendus ou ache¬ 
tés, suit au comptant, suit à terme, sont 
j)orsonncllcmcnt responsaldes de leurs opé¬ 
rations envers leurs collèfpies, de meme 
qirils ne peuvent, dans aucun cas, et sous 
aucun prétexte, se rendre (jaraiis de leurs 
collègues envers leurs cliens ('.i). 

Le tarif des droits de courta(>e attribués 
aux afjens-de-chan^e ayant été arrêté par 
le Tribunal de commerce, suivant son ar¬ 
rêté du 26 messidor an IX ( 3 ), les agens- 


(i) Art. I 1 et r.i (le ran’été du 29 germinal 
au IX. 

(i) Art. 8() et 8-^ du Code de commerce. — 
Art. 2 de t’arrêté du 12 janvier 1819, delà cliani’ 
lu'e syndicale des ayen.s-de-cliaiiye. 

(1) Cil ex.éciitiün de rarrêté du •l'j prairial 
au X. 








( >3i ) 

dc-chanxyc ont le droit de percevoir depuis 
un luiitiemc jusqu’à un qunrt pour cent, 
pour cliaqiie opération au comptant ou à 
terme. 


Les a{];cns-de-clian(jc (jardent un secret 
inviolable aux j)crsonnes (|ui les cliar^^eiit 
de négociations, à moins <|ue les parties 
ne consentent à être nommées, ou que la 
nature de ropéralion ne l’exige. 


Les ageus-dc-djange ont une Chand)re 
syndicale composée tTun syndic et de six 
adjoints. Chaque année, dans le Jiiois de 
décembre, la Compagnieassemlilée procède, 
à la majorité absolue des suffrages, et au 
scrutin secret^ à rélection des menil:n’es de 
la Cbamlirc syndicale. 


La Chambre syndicale ayant sur les mem¬ 
bres de la (Compagnie lasurveillancc et l’au- 
torilé d’une chambre de discipline, coii- 
fomiénicnt à l’ordonnance du y.() mai i 816, 
elle est chargée de surveiller avec la jdns 
grande atteution la manière dont cbat]ue 
agent-de-charigc traite les affaires. En cou- 

6 















( i32 ) 

.séquence , elle censure , elle suspend de ses 
fonctions ou provoque la destitution de 
tout a[jcnt-tlc-chan(je qui ne se renferme 
pas strictement dans les limites légales de 
ses fonctions , ou qui introduit dans se.s 
opérations ou dans le prélèvenicnt de ses 
droits, des innovations nuisibles aux inté- 
léis du public ou de la Compagnie ^ et 
enmme les cas ne peuvent être prévus ni 
délinis, la Cliambrc svndicalc est investie 
sur ce point d’un pouvoir discrétionnaire ^ 
iiirellc emploie à défendre Tintérét général 
contre les atteintes d’un intérêt particulier 
mal entendu. 



SECONDE PARTIE. 



FONDS PUBLICS ÉTRANGERS. 



« 


Avant de parler des fonds publics étran¬ 
gers, nous croyons devoir rappeler rpic 
l’une des conditions de rordonnance royale 
'du 12 novembre 1828, porte: que la per- 
! mission de cotera la Bourse de Paris les 
• effets ])ublics des cniprunls étraiq|crs , 
r.n’implique de la part du Gouvernement du 
^'Roi, ni approbation desdits emprunts, ni 
obligation d’intervenir en laveur des sujets 
français qui, de leur plein gré, y placeraient 
leurs capitaux, 
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RENTES DE NAPLES. 


( Cerfi/Icats 



c 



ofue 


) 


Les inscriptions au Grand-Livre du 
l'oyaunie de iNanles sont nominal os ÿ mais 
])Oiir lacililcr en Europe la circulation de 
ces rentes^ et éviter d'envoyer à Naples les 
inscriptions vendues^ pour en opérer le 
transfert au nom des nouveaux propriétaires, 
MM. V'alconnet et compagnie, à Naples, 
émettent des certilicais au porteur de rente 
napolitaine, contre la inénie valeur en 
rente déposée à la direction du Grandr 

Livre de ce royaume. 

Chacun de ces certilicats porte l’attcsta- 
tion (udil fait partie d’une inscripiioa au 
Grand-Livre , t|ul ne pourra être transférée 
nue sur la présentation et l’annulation du¬ 
dit certificat; ladite aUeslation est signée 



Grand-Livre à Naples. 

Les certilicats de rente de Naples, aupor- 



















I 

c 





( 'I 

Icur^ émisfïariMM. FaU'oiiiirt et roiîiH.'i- 
Ijtiic , sont cliacmi de 9,5 ducats (i) dt 


rente ( 9 )^ à chacun d eux se trou\e joint 
une Icuille de (inatorze coupons d'iiitéirt, 
avec un icçu à l’clfet d en ohtenir de nou¬ 
veaux pour les échéances successives; ces 
coupons d’intérêt sont payés tons les six 




niois^ au I*'*'. janvier et an ifJ". 
chaque année , par MM. ï'^alconnet et cotu- 
pa^piie, à ^a[)lcs, sans aucune retenue. A 
15ai'is, MM. de Rotlisclnld iVères paient^ à 
bureau ouvert, les coupons échus, inoven- 
naut une retenue conlocmc an cours du 
chan(^e à réponne de l’échéance <Iu .senu's- 
tre (•^) ; ils SC char/jent aussi de iouruirdes 


( 1 ) Ce qui, <m prix de 4 fr. 4o cent, par lîiicat , 
représente 110 fr. de rente. 

(■>.) Il y en n aussi de 5oo ducats , mais peu ; ce.s 
derniers se né^^ucicut à un prix moindre <|ue les 
,. certificats de 95 ducat.s. 


(3) Ordinairement la iKqjociation .s’eu fait à 
90 ceiiUines au-dessous du clianrje, à trois mois. 




c:? 





( ) 


cerlificals n^arnis de quatoiv^e coupons dln-- 
lérêt, contre d’autres (jui en sont dépourvus^. 
moyennant une retrihulion de 3 fr. parr 
chaque certificat de 25 ducats de rente. 

Les certificats de rente au porteur, de 


MM. Falconnct et conipafjnie, sont suscep- - 
tildes d’ètre convciiis en itiscriptions au: 
Grand-Livre à iNaples, au nom du proprié-- 
taii’C ou au nom des ])ersunnes par lui dé- - 
signées, en faisant représenter le titre à 
ra<lrniiiistration des rentes du royaume, par i 
une pei'soniie connue à Naples, rapportant 
les coupons d’intérêt non échus, avec le 
reçu destiné a se j)rociircr de nouveaux cou¬ 
pons, après récliéancc de ceux délivrés 
primitivement, et en se soiiinettant d’ail¬ 
leurs au mode de transfert qui est en usage 
à la direction du Grand - Livre de ce 


oyaume 


vSur le cours de la Bourse, pour coter les 
rentes de Naples, certificats Falconnct et 
compagnie, ou prend le prix de 5 ducats de 
rente j ainsi, quand la rente est cotée 92. 5 o, 




( ï37 ) 

cela veut dire que 5 ducats de rente coû¬ 
tent 92 1/2 ducats. 

Pour les négociations de rente de ISa- 
pics, certificats Falconnet et compagnie , 
(jiii se font à la Bourse, soit au comptant , 
soit à terme, il faut que chaque certificat 
soit muni au moins d’un coupon d’inté¬ 
rêt (i). 


I)a ns les livraisons de rente de Naples, 
certificats Falconnet et coiTipagnic, il faut 
avoir grand soin de vérifier si les numéros 
des coupons sont conforjucs aux numéros des 
certificats ; car, quand ils ne sont |»as sem¬ 
blables, la négociation en devient impos¬ 
sible , attendu qu’elle est refusée ])nr les 
ageiis-de-cbaiigc comme irrégulière j les 
certificats , ainsi dépareillés, sont nommés 
ccrlijicais boiteux. 


(i) Art. 2 do l’arrêté de la Chambre syndicale 
des agciis-dc-cliaiigc, du 12 octobre 1822. 




pour évaluer vu francs le mon tant 
d une (juanliie (luelcoïKjue de renie de 
Naples y cerlijleals h'alcounel el roui- 
pagine ^ (taprrs le prix fiorlc mr le 
cours de la Hourse. 



îs : .» est nu prix porté sur le (tuu’s 
( le la liourso coinine \e noiiil^rc de ducats 
do rentes mu!ti|)liés j)nr "j fr. cent, (i^ est 
au cn[)i(al cLerclié. 


FXKMI'Lf: 


Soit 


^ 5oo tincats la quantllé de rentes, 
I [yj. tf\ ^5 c. le prix, 


On aura la proportion 


5 :: r)uo x 


r . . K 


5oo X 


\.f\o X 9?..^5 


r 

ï 


2 ir\OôO 


D’où Ton peut déduire celte rejjle f|;é- 


(i) Le ducal est loujoiirs é\alué au rlianjje fixe 
do 1 Ir, /\ii cc'ul. 








( > ■?<) ) 

lit’raie : multipliez le iiomi>re »lo ducats 
donné j)ar j Ir. 4o cent, , puis par le prix, 
porté sur le cours de la Bourse ^ et divisez 
le produit par 5 . 


liègle pour connàhre Vitiierêt pour i rai 
Van , (iiie rapporient les renies de iVa- 
pies, certi/icats Falconfiet cl compagine, 
d'ajfres le prix porte sur le cours de la 
Bourse» 


Dites ; le prix porté sur le cours de la 
Bourse est à tou comme 5 est au taux de 
rinlérét clierclié. 


EXEMPLE 


Soit 92 lo prix, 

On aura la pro[>orlion 


(j 3 : 


100 : ; J : .c 


fxjo 






5 -4 

i î 


Ainsi les rentes de An])los^ an cours de9a, 
produiront j d’intérêt pour cent rau-. 










( ) 

De la proportion ci-dessus on jteut dé¬ 
duire la rè[jle générale suivante : divisez 

5 oo par le prix porté sur le cours de la 
Bourse. 


Il faut avoir égard ici à la perte ou au 
bénéfice quoi! peut faire sur le cours du 
ducal J on sorte qti on ne peut avoir que 
rintéiét approxinialif , et non rintérét 
exact des rentes delXaplcs^ pour une époque 
quelconque ^ puisque cet intérêt dépend 
non seulement du prix de la rente, mais 
encore du cours du change au moment 
où l’on touche les coupons d’intérêt. 


OBLIGATIONS DE SICILE, 

DE 4 oo ONCES ( soil 1,200 ducats ). 

Le roi des Deux-Sicilcs a , par son dé¬ 
cret du 2(i mai 1821, séjiaré les finances 
de la Sicile de celles du royaume de IVa- 
pics; c’est ce qui a donné lieu à la créa¬ 
tion de 3,700 obligations, de Sicile au por¬ 
teur, de chacune 4oo onces ( soit r,2oo 
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TABLEAU 

deü Tira^jes au sur 

t et dc.s Kcinhourseiiieiis 

des Obliguliuiis de Sicile^ de 

1200 

ducaU chaque. 



ÉPOQUES 


1 NOIVIBRE 1 


ÉPOQUES 


NOMBRE 


ÉPOQUES 


NOMBRE 





(les OJiligaUons 





lies Obligations 





Ides ObUgalions 





de 40U onces 





de 400 Onces 





I de 400 Onces 

(les 


des 


Urét'j et 

des 


des 

• 

tirées et 

des 


des 


tirées et 

TIRAGES. 

REMBOURSEMEMS. 

remboursées. 

TIRAGES. 

REMROCRSEMERS. 

remlmursées. 

TIRAGES. 

REMBOCRSEMERS. 

remboursées. 










Rep. 490 





\Rep. 1,427 

JanT. 

i8a3 

i«' Juin. 

i8'j3 

. 3i 

!«■ Janv. 

1829 

i««- Juin. 

1829 

. 78 

Janv. 

1835 

i^r Juin. 

i835 

. >92 

i«r Juin. 

i> 

l<r J.inv. 

i8i4 


• Juin. 

» 

!«*■ Janv. 

i83o 


I" Juin. 

» 

!<*■ Janv. 

i836 

..• 39 

!«*■ Janv. 

i8a.4 

Icr Juin. 

U 

. 33 

« 

i««’ Janv. 

i83o 

i**" Juin. 

J» 

. 87 

Janv. 

i836 

icv Juin. 

» 

. 265 

iCt liiîll 


|cr Janv. 

l 8 xS 

. 33 

i<r Juin. 

M 

i**^ Janv. 

i83i 

f . 1 

ftr Tmtl 


)cr Janv. 

183*7 

. 36 

!«■ JaiiV. 

i8a5 

1» Juin. 



!«■ Janv. 

i83i 

Juin. 

w 

. 95 

iw Janv. 

V ^ 

1837 

lcr Juin. 

» 

. 336 

i«*^ Juin. 

V 

\ve Janv. 

i8a6 

.;. 35 

i«r Juin. 

U 

!«>■ Janv. 

i83a 

. 42 

]«’ Juin. 

» 

i« Janv. 

1838 

3o 

Janv. 

i8a6 

l«r Juin. 

>1 


!«*■ Janv. 

i832 

icr Juin. 

U 


I» Janv. 

i838 

icr Juin. 

U 


I" Juin. 

l> 

l*r Janv. 

i8i7 

. ■ 37 

Icr Juin. 

n 

Janv. 

i833 

. 43 

in* Juin. 

» 

I«>r Janv. 

1839 


1" Janv. 

1827 

i«r Juin. 

M 

. 5; 

i*»" Janv. 

J 833 

Juin. 

» 

. 143 

i« Janv. 

1839 

i«r Juin. 

J» 

. 473 

i«( Juin. 

» 

lev Janv. 

i8<i8 

. 38 

!«•' Juin. 

U 

Janv. 

i834 


i*»' Juin. 

» 

!«■ Janv. 

1840 


i«r Janv. 

i 8 a 8 

icr Juin. 

M 


!**■ Janv. 

1834 

i«' Juin. 

M 

. 168 

i«»' Janv. 

1840 

1" Juin. 

» 


icr Juin. 

» 

i« Janv. 

1829 

. 1 39 

1 

Juin. 

1 > 

iw Janv. 

i835 

. 4 > 






• 




4 y‘> 

• 




»> 4^7 





TOTAL 3,750 


JlCQUts DRESSON, Des Fonds publics , sixième édition, page i4i 







































































ducats (i), reinboursahlcs progrcssivcnicnt 
et intég^raleiucnt cbaquo sciuestre^ en dix- 
sept ans et demi, à partir du ler. janvier 
1823, jusque et compris le ic*'. janvier 
i 84 o, coniornicnicnt «au taldcau ci-annexe. 
Il est fait chaque semestre iiu tirage des 
obligations à rcml)üurser dans le semestre 


suivant. Ces tirages s^d fcc tuent public |U('^ 
ment en présence du directeur des sccré- 

^ t 

laircries royales d’Etat pour les affaires de 
Sicile. 


Ces obligations portent cinq pour cent 
d'intérêt fixe de leur v<alcur nominale; les 
coupons qui entourent chaque ohligation , 
se détachent tous les six mois ^ au icr. jan¬ 
vier et au icr. juillet. 

Le paiement des intérêts et le rembour¬ 
sement du capital sont garantis par une 
hypothèque générale cl s{)écialej sur tous 
lesbiens-fonds que possède la Sicile^ et par 


(i) Ce qui^ au'tliaïqjedc J fr. l^o cent, par ducal, 
fait 5,280 fr. pour une obligation. 










c 



J 


un privilcfje sur tovilcs les coiilribuiioiis di¬ 
rectes cl indirectes de ce royaume. En vertu 
fie ce privilège, les oldigations^ ainsi nue 
leurs coupons d’intérêt, fjuoirpie payables 
a Staples, sont, sur un simple visa à Na¬ 
ples, reçus, a récliéanco, comme argent 
comnfant dans tontes les caisses publiques 




obligations de SICILE, 


DE 200 ONCES ( solt Goo ducnis ). 

En \ crtu d’un contrat passé a Naples (2), 
le 3 o juin 1824, au nom du Gouverne¬ 
ment de Sicile, d’ordre et avec Fapproba- 


tiun du Boi de Naples, entre M. le duc 
deliLialtieri, ministre secrétairc-d’Etat pour 
les afLiires de Sicile, et MM. Falconnet 


et compagnie, il a été émis un cjuprunt 
de 1,714 obligations de Sicile, de chacune 


(1) Acte <ifi 2.3 février 1822. 

(2) Pnrdcvaiit Gabriel-Marie t erraro, no 
taire certlficateui*. 
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TABLEAU tics 'l irages au son et des KeuiLourscineas des OBligations de Sicile, de600 Ducats chaque. 


ÉPOQÜE.S 

des 

TIRAGES. 

des 

REMBüCPS. 

i 8 i 5 

1826 

3 Juin. 

!«■ Janv. 

1826 

1827 

3 Juin. 

Janv. 

1827 

1828 

3 Juin. 

i« J.nnv. 

1828 

os 

00 

3 Juin.’ 

1" Janv. » 

1 

i 83 o 1 

j 3 Juin. 

icr Janv. 

i 83 o 

i 83 i 1 

3 Juin. 

!«'■ Janv. ■ 

i 83 t 

1832 1 

1 3 JuiU. 

!**■ Janv. f. 


NOMIIRK 
les (ibligatiunsj 
de 2ü0 unces 
tirées cl 
remboursées. 


ÉVOQUES 


-20 


21 


2 t 


'97 


des 

TIRACLS. 


des 

REMbDURS 


NOMHUK 
dts obligation 
de 2 ud onces 
tirées et 
rc*mboursé<*s. 


Hep. 


3G 


i35 


143 


i5:!i 


11 


^7 


EPOQUES 


des 

TIRAGES. 


1837 


des 

REMROL’RS 


NOMBRE 
lesobiigatiuiis| 
de £tAi onces 
tirées et 
remboursées. 


/te, 


,• • • • * 


«4 


8 '. 


•7 


1647 


EPOQUES 


des 

TIRAGES. 


(les 

REMliUf.'RS 


NOMBRE 
les obligations 
de 2»t0 unces 
tirét ‘5 et 
remboursées. 




iG 


'7 


Jac^ve» BRESSON. Des Fonds publics^ sixième édition, page i|3. 






































































200 onces ( soil Goo ducats ) de capital 
nominal (i). 

Ces obli[;;alions sont au porteur, et en¬ 
tourées do coupons d^inlcrét de chacun 
ducats, ce (jui donne un intérêt annuel 
de cinq pour cent , payé jtar semestre au 
1^1'. janvier et au juillet do chafjue an¬ 
née. Elles sont remljoursahlcs en 20 tira^jes 
au sort, laits pul>li<|uemcnt à Naples, sui¬ 
vant le taldeau ci-joint. 

Cet emprunt est garanti par la liante 
et souveraine promesse de S. M. le Ilol de 
Naples, par rengagement générai de toutes 
les rentes destinées à la construction et à 
renlrctien des routes de la Sicile, auxfjuels 


le produit de rémission de ces obligations 
doit être employé. 

Eu langage de Bourse, on nomme les 

obligations de Sicile de Goo ducats petites 
ohlî^tcitioîis de Sicile y pour les distinguer 


(1) Ce {pli, au pair de 4 i'f- 4 *^ eeul. par ducal, 


preseuLe uii cap 






J' 











C >44 ) 

de celles de 1,200 ducats, qu’on appelle 
grandes ohligalions de Sicile, 

Règle pour éealitcr en francs le montant 
d une obligation de Sicile diaprés le 
pr IX porté sur le cours de la Bourse. 

Si robli(jalion est de 1,200 ducats de 
capital, 

Dites : 100 est au prix porté sur le cours 
de la Bouise connue 1,200 multiplié par 
4 Ir. l\o cent, (i) est au capital cherché. 


EXEMPLE 


Soit (jG le prix, 

On aura la proportion 

100:96:; 1200 X 4*4*^ ' 


9G X 1200 X 4 * 4 o 


100 


oG X 5280 ^ „ 

-— 5,068 fr. Soc. 

100 


Ainsi une oblijjalion de Sicile de 1,200 


(1) Prix d’uti ducat au pair de 4 fi’. 4 o cent. 









ü 

î 


j 
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l ducats de capital , au cours de 9G fr., coûte 
; 5 joG 8 fr. 80 ceul. j connaissant le inon- 
rllant d’une obli[jalion^ il sera ensuite facile 
de calculer le montant d’un nombre quel¬ 
conque d’obligations de Sicile. 

De la proportion précédente et des cal- 
ifculs qui en résultent, on peut conclure la 
iirègle générale suivante: pour connaître le 
Muontant d’une obligation de Sicile de i^aoo 
.1 ducats de capital, d’après le prix porté sur le 
cours de la Bourse, mulli]>liez 5,280 par 
I. le prix porté sur la cote de la Bourse, et 
J divisez le produit par 100. 

Il sera ensuite ‘ facile d*appli(juer cette 
» règle aux petites obligations deSiciledeGoo 
ducats de capital. 


EMPRCNT ROYAL d’eSPAGXE DE iScij. 

L’emprunt royal d’Espagne, contracté en 
182.3 par la Régence, reconnu et approuvé 
par le Roi, était de iG,700,000 piastres 
capital, représentant en francs, à raison de 





( >46 ) 

fj ir. 4occiU. la piastre, un capital nominal i 

<le ()o, iHojOoo II’. 

I^es valeurs éniiscs pour cet emprunt sont î 
83,000 ohlifjalioiis de 200 piastres chafiuc, . 
en capital, dtuinant 10 piastres de rente. 

Cet emprunt est remboursable eu vinnt 
années et par séries, La première année de 
îejrdjouisement commença la deuxième de 
l’émission. 

Les obii{jations numéro!ées de r jusqu'à 
83,000, ])0r(ent rindicatioa de la série à 
laquelle elles appartiennent. 

Les épofjues ilu tirage pour le rembour' 
sèment ont été (ixées, au plus tard, au 3o 
avril dccbaque année, et le paiement se fait 
à dater du i<^r. juillet suivant. Ce tirage se 
fait ptd)li(piement à l\aris, dans la salle 
de la loterie royale de France. 

lu 


î,e i®*". tîragç a c*ii lieu le y/j 
ï.e 2 »»*.--i j 

Le 3'"®.- D». -3u 

l.e --3 > 

Le - D<^. -3o 


rîer 


Série sonie 

lÜ’”®. 

1% ril 

i8iC. 

— J0“. — 


/>. 

18 J';. 

— — 


J)'\ 

1828- 

— D'>. _ 


I)**. 

iS'itj. 

— />". — 

8™®. 
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Ciiaqnc série coulenant 4 j.I 70 obliga¬ 
tions, les cinq séries renjbuiirsées Jusqu'au 
3 i (lécenibre i H-aç), donnent un nombre 
d obligations romboui'sées tie ‘^0,875. 

Il a été racheté au profit de la ('!aisso 
tl’aniorlisscnient, deux mille deux cent 
vingt-cinq o])ligaiions , ci, . 

Par un décret de S. M. 





Ml (J. 


('atlutlique, du i 5 décembre 
i 8 ‘i 5 , qui donne faculié aux 
|)ortctirs d’obligations de les 
échanger contre de la renif,* 
perpétuelle, il a été échangé. 


Mais il lauL déduite dt^ ce 
ijondjre les obligations aj>- 

partenant aux séries rein- 
bo U rsécs , c i. 


oblig 



Keste seulement 2,008 oblig. 
qui, ajoutées nu 20,875 rerri» 
boursées par tirages, ci. . . . 20,870 

Présentent un total de . . 2 2/j33, pour 















( i4B ) 

les ol)li{jailons rem])oursées , rachetées et 
échan{];ccs au 3i décembre 1829, qui, étant 
distrait des 83 , 5 oo obi if>;a lions émises , ne 
laisse }»liis en circulation au janvier 
183 o queGOj^C)- ol)li{^atiünsi'C|>réseiitant un 
capital nominal en j)iastrcs, de 12,1 i3,4oo, 
et en lianes, de Go, ji 

Ces obli(îalionssont au porteur (i), (jar- 

nics découpons d 3 ntérét portant cinq pour 

¥ 

cent, payables par semestre au 1^’. jan¬ 
vier et au ICI', judlet de chaque année , 
sans aucune retenue , chez M. A. Aguado , 
banquier de la cour (bLspaijne , rue be- 
pcllelier , n^^. i4- 

Les obli[jations échues par la voie du sort 
pour être rcmljourséessont payables intégra¬ 
lement, et aussi sans aucune retenue, chez 

]\I. A- A(jiiado. 


(1) Actes des lO juillet et 20 septembre 1823. 





1 - 


( ' 4 d ) 

Règle pour évaluer en francs le uiontani 
d une obligation de emprunt royuit 

a rjspagne, d apres le p)rix porté sur 
le cours de la JJ 


ourse 


Etablissez la proportion : loo est au 
prix porte sur le cours Je la Bourse^ ooninie 
200 (i), multiplié par 5 fr. 4o 00111.(2)^ 
est au capital clicrclié. 

m 

EXEMPLE, 

i 

Soit 85 le prix; 

On aura la proportion : 


.oo: 83 :: 2 oo x - x 5 - 4 o x 85 _, oSox 85 

100 J 00 

= 896 fr. 40 cent, résultat clierclié. 

De là on peut tléduire la re^le (rénéralc 
suivante : niultipliez io8 par le |)rix porté 


(1) 200 Piastres, valeur ePune obligation de 
l’emprunt royal. 

(2) On prend toujours pour I)ase la piastre, rrn 
Ghaiige de 5 fr. 40 cent- 












( ) 

sur ]<j cours de J a Bourse ^ el divisez le 
produit i^ar lou. 


JUCM'f:: PERPETUELLE O ESPAÜ.NE 


Bar décret de S. M. le Hoi d’Ks])a[jue, du 
8 mars 189,4, ^ ouvert un crédit en 

renie perr)étuellc de800,000,000 de réaux, 
capital nominal, ou 2,000,000 f)iaslres de 
rentes, représentant, en francs, à raison de 
5 fr. V \0 cent, la piastre , un capital no¬ 
minal de 2 iB,o(K),ooo Ir. 

Le mémcî décrel lixe à nu pourcent l’A- 
mortissement sur le capital nominal de la 
portion ([ui sera né(]^ociée. 

Kn suite des autorisations particulières 
de S. M. {>our retn]>loi et la né^^ociation 
(.run partie de ce crédit ; lo. Il a été em¬ 
ployé à la conversion de 27/i ohlij>ations 
tle rem[)riiiit royal , avec la prime de cinq 
pour cent accordée par décret d u 15 tléceml>re 
1825, aux porteurs d\>l>lijjatious qui ont 


( ) 


converti, ci 


i ^ 


2,8^7 j)iast.iîcrentes-'- 


2*^. Il a élc lié 



nnns i ; 



jusqu au ]() oc¬ 
tobre iH-ji), en 
vertu de 5 oï don- 
nances(i). . . . i,2(>3^f)23 



rolal. . I ^2f)G^joo piasl. de rentes* 

émises au i() octobre iHmij, représentant, 
en Irancs , à raison de 5 ir. /jo cent. la 
piastre^ une rente annuel le tic (>,8. îtj^ i ou fr., 
et en capital nominal 136,782,000 Ir. 

L'Airiortisseiuent de un pour cent sur le 
capital tixé par S. M. pour les 1,263,623 
piastres de rentes, ué(jocié de 1826 au nj 
octobre 1829, cL augmente de rintciéi pro- 
^ressil des rentes rachetées , étal>li au . 


(1) Ordonnances des u 3 août — lO Juin 

182'T. — 21 Juin 182". — 2 Juin 182R. — Oc- 

/ i 

tobre 1828. 









( ) 


octobre 189,9^ donne 2^377^8 j3 fr. 90 c. 
Sur ceUesoMiinc J il 

a été c/nj)loyé en ra- 
cliats à la Bourse de 


Paris, jusqu’au 5 oc- 


2,080,42G 87 



’c 1829. 

li restaità cniployci 

jusfju au icr. octoljrc, 


292,417 fr. o3 c. 


La totalité des rentes raclictécs jusqu’au 
5 septembre 1829 , s’élevait au cours inoYcn 

V 

de ^9.702 millièmes à 38,8 jo piastres. 


Le montant des renies émises au 5 sep¬ 
tembre, étant de i,2GG,ooo piast. de rentes 
et celles rachetées 


à la même épO(pie 

. 38,8jo 

Il restait alors 



cji circulation. . . i,227,G 5 oj)iast.déroutes 


L Amortissement, à dater du icr. janvier 
18J0 ; doit être annuellement de 253, 3 oo 
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piastres représentant en francs fr. 

Cette somme anrjmciitée du montant de îa 
rente raclielée, qui doit é(;alcment ])ron- 
ter à rAmorllssenicnt, démontre qidon 
peut évaluera 0,000 Ir. la somme qui est, 
chaque jour de Bourse, employée*, j)ciulant 
l’année i 83 o, au rachat île rAmorlissc- 
ment. 


Ces rachats continuent à élic laits par 
tous les agcns-de-chniqqe pri's la Bourse de 
Paris , et chacunpciiilant une semaine, à 
tour de rôle. Les coiqiuns de renies rache¬ 
tées sont timbrés du mot atiiorli par l’agent- 
de-change lui-inéme ( i ). 


Les rentes perpétuelles d'Cspagne pro¬ 
duisent cinq ]>our cent d’intérêt, de valeur 
nominale ; elles sont divisées en couporjs 
au porteur, de 10, iiO, /[o, 00 et loo piastres 


(i)Docuincns ofiicicls coininuniqtu's par S. K\c. 

M. le comte d’Oflulia, amb assadoiir de S. -M. C, 

« * 

— Moniteur iX\x i®’’. novembre iB'iy. 











( rj4 ) 

fîc leutes; ios tilicssoiit Hljcllés cii rentes 

et cs|)af];iu>le, 

(-liaquo coupon tic rente est eniourc do 
«onpons d inicrct (pn se détachent tous 
les .six mois an i er, ji^uvier et an ler. juület 
de (‘harpie année ^ et se ])aicnt à raison de 
!• -jot.eni. la piastre sans aucune rete^ 
une , cliez M, A. An^iiado , l>an(juicr de la 
cour dLs])ajpie^ rue Lej)elletier, no, 

pour évaluer en francs le (nontaul 
({ une (juantUe (jiielconque de rente per¬ 
pétuelle d hspa^ne citui pour cent^ dia¬ 
prés le prie porté sur le cours de la 



a 


Oit CS . O est an j)rix porte sur le cuui'S 
de la Bourse , comme le nombre de piastres 
de renies, imdliplié par 5 Ir. 4o cent, (i) 
est au capital cherciu*. 


fO piRSlie etiiuL toujours (■vuliiéo uu cliaiip0 
de 5 fi . Jjo ccmL. 
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EXEMPLE : 


^ ^'>0 piastres la cjuantité de reiUe.s, 

65 fr. le prix ; 


Ojî aura la proportion : 


5 :65 : :5üo x 5.4 o : x 


5oo X 5.50 X ()3=:i'?nioo 


5 


5 


54,020 fr 


D’où Ton peut déduire cette re^lc fjérjé- 
raie : multipliez le iioïnl)re de piastres don¬ 
né par 5 tr, /pj ceut ., puis |iar le prix 
porté sur le cours de la Bourse^ et divisez le 
produit par 5 . 


«ENTE u’eSPAGNE CINQ POUR CENT. 

( Crcallon des Corlbs. ) 

Sous le Gouverneineiit des Cortès^ des 
rentes ciu(| pour ceut ont été créées, et 
émises sur la |)lacc de Paris, par coupures 

7 









( ) 

au porieur, de lo, 20 , 3 o , l\o, 5o el loo 
piastres de rentes j le [>rix de la piastre forte 
a été flvé^ tant pour la vente tiuc i)Oiir le 
service des a r ré ranges ^ à 5 fr./jo cent. Les 
coupons d’achats de ces rentes indiciueiu 
f^u’ils doivent être pavés])ar semestre au i o’. 
mai et au novembre; mais il y a j)lu- 
sicurs années tpi’ils n’ont été ac(|nittés. 


OBLIGATIOiNS ilÉXALLlQUES d’aUTRICIIE. 


l^es oh]if^alions métalliques d’Autriche 
valent chacune 1,000 florins, et le florin 
est évalué à la Bourse de Paris au chaime 
fixe de 2 iV. 60 cent , par florin , ce nui fait 
qu’une obli[>ation métaDiquo au j)alr vaut 
:>.jf>oo fr.' 


Ces obligations sont au porteur, et far¬ 
ines 'de coupons d’arrérages qui sc déta¬ 
chent tous les six mois, el représentoiit un 


intérêt qui varie suivant la 
i einpriuil dont les obligations 
font j>artie. 

Les obligations métalliques 


création de 



d’Autriche 
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qui sont sur la place de Paris, proviennent 
des derniers emprunts^ elles sont par cou¬ 
pons de 1,000 florins, et donnent cinq 
pour cent d'intérêt annuel, payable par se¬ 
mestre. 


Réglé pour évaluer eu J'rancs te montant 
(Vune obligation inélalli(iue d Autriche 
de 1,000 florins y intérêt a cuuj pour 
cent y diaprés le prix porte sur le cours 
de la Bourse, 


EXEMPLE. 


Soit io 5 le prix , 

On aura la proportion : 


100 : io 3 :: looo x 2,0o : x 


io 3 X looo X 2.6 o 


1 oo 


1oo X 2600 


100 


2G78 Ir. 


A ces 2,(378 fr., il faut ajouter Fintérêt 
à cinq pour cent depuis le picniior jour 

1 '* 

















( ) 

tk- la jouissance du semestre courant^ ainsi 
en suj'jposant (ju’il y ail cin<jnan(c-six jours 
écoulés en Ire le jnemier jour de la jouissance 
du semestre courant et le jour de la né- 
(jociaiiun , il faudra calculer cinquante-six 


JOUIS d’inlérét à cinq pour cent sur 3jGoo 
ir. (i) [ capûial iioniinal ]; ce qut donne 
•j.o fr. 22 ccnl.^ qui étant ajoutés à 2^678 fr.;, 
donneiil 2,698 fr. 22 cent, pour Je montant 
d'une ol)li[jatinn métalüfjiîe d’Autriche de 
1,000 floiins à ciinj jïour cent d’intcreL, 
ax'cc ciiupiauie-six jours échus sur la jouis¬ 
sance courante. 


11 est d’usajjc d’ajouter toujours au mon¬ 
tant d'une obligation métallique, l'intérêt 
sur la portion échue du semestre cou¬ 
rant (2), [larccquc h*-s arréraj]^cs îles obli- 


Au (:l)aii{;c fixe de 2 Ir. Oo leiit., une ohÜ- 
jraiion iuéulli([ue de 1,000 florins , représontc 
'2,()ot) fV., ta[jiud uoniiiial. 

f'A) Pour évaluer cette poi l ion échue du se- 
niei^tre courant, on prend Ions les mois de l’année 
indislincteinent pour 3 o jf)urs. 








'Il- 


( LH) ^ 

fjatioiis üiéLalliqiies <rAu(riciic , loin tlYlre 
a line seule et nièinc échéance, coin me la 
plupart des fomls publics des autres na¬ 
tions , sont à des é[>0(]ues (jul viennent 
chaque mois de Fannée , attendu qiFà cha¬ 
que emprunt que le Gouvernement d'Au- 

* T ^ 

înciie a négocié, les jouissances, quoique 


toutes par semestres , [>ar(cnt toutes dVî 



poques ditlérentes^ en soiMe cjue ne pou- 
\ant partir dune base hxc et coininune, 
011 est convenu d'évaluer Fintérét échu 

et de l’ajouter au ca[)ilal pour établir le 
montant. 

(a:>nnaissant une fois le montant d'une 

obli(jatioii métallique, il est ensuite facile 
de calculer le montant d’un nombre quel- 


( 


‘onque d’obli(];ations. 

De la proportion précédente, pour évti- 
lucr en francs une oldi^jation métallique 
(Faiirès le prix ])orté sur le cours de la 
Bourse, on peut detliiire la rè^le générale 
suivante, savoir: imdlipliez a,(ioo par le 
prix porte sur le cours do la Bourse, 
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visez le produit par ccnt, et ajoulcz-y la 
portion échue du semestre courant, cal¬ 
culée au taux de cinq pour cent, sur le 
capital nominal de 2,(joo Ir, pour une obli¬ 
gation de 1,000 florins. 

OBLIGATIONS MÉTALLIQUES d’aUTRICHE EN 
FRANCS , DE l’aDMIMSTRATION FONDÉE 
A PARIS , PAR MM. DE ROTHSCHILD 
FRÈRES. 


Chacune de ces obligations métalliques 
d’Autriche, émises par radministratioii fon¬ 
dée à Paris, par MM. de Rothscliiid frères, 
représente une obligation de l’empire 
d’Autriche de i,ooo florins , argent de con¬ 
vention (i), portant cinq pour cent d’in¬ 
térêt par an , ladite obligation étant dé¬ 
posée à la banque nationale d’Autriche, à 
Vienne, conformément h rarrangement 
pris avec elle, ainsi que rattestc le livre 


(i) Faisant 5 o florins de rente. 






( J 

de crédit et de lif|iiidalion de la Caisse 
fféiîéraie, impériale et royale des déliés 

de l'Etat d'AiiU’iclie. 

Chaque ohli/^atioii niélalliquc de Tad- 
ministratioii de Paris , donne droit à une 
rente annuelle de lao Ir., ])ayal>le au por¬ 
teur à Paris (i), par semestres (9.) 
Kr.jnnvicrcl ler. juillet de chaque année, 
sur la remise des coupons qui entourent 
l’uhligation et que Pun déiaclie à leur 
échéance respective. 

Ce droit existe jiis(|idau 1 5 janvier i 835 
inclusivejnent j celte époque arrivée, ou 
plus lot à la volonté du 
recevra, à Vienne , 





Cl 



d 


lui-ci 

iqaiion ori^inn! 
qui est déposée à la Bam]m' nationale. 

Si le porteur dhine obiirjalion juétai- 
liipue de radjiiinlstralujii de Paris , voulait 
échanger son certificat contre Pohiigatioii 


(]) Chez M'\i. de Uütiischihl frères. 

(‘ji) l:iu sorte f[ue chaque coupon est de 67. fr‘. 

5o c. 











( i(v> ) 

autrichienne orifjiiiaic , à Iq,04110 où 
«juatre niOis du semcslre, alors courant^ se- 
raieiil échus, il sera ici]jj)s de louclicr le 
uiontant de ce inéuie coiij>ou aLij)reâ de 
1 administration de Paris, attendu ren/ra- 

^ U 

Ijcnient qu elle a contracté vis-à-vis le (ïou- 
v’’crncmont d \utric!»c, de rinlurincr tletix 
mois d avance des anéi’ae^es qui seront 
perçus à Paris. 

Sur Je cours de la îlourse , pour coter 
les obligations métalliques d Autriche de 
l’adniinistralion de Paris, on porte en 
Iraiics le jirixdc roîdi^ation - ainsi, ([uand 
le cours de la Pourse iiidicjMC 2,C’00 Ir. ou 
a, G/ O fr., cela si^jiiifie qu'une obligation 
métallique de l’adniiiiistration de Paris 
conte 2 ,Güo fr. ou 2,(>io fr. 


EMPRUNT U UAlTr DE 



La France ayant reconnu l'indépendance 
d’Haiti, et Je gouvernement de ce pays 
ayant consenti, en faveur des anciens co¬ 
lons, une indemnité de i 5 o,ooo,ooo de fr., 





( ) 

payaijlc en cinq années, le |Hési( 
repniiliqne tl’Ilaiti décida qvi il serait ouvert 
nn emprunt de 3 o,000,000 de lî\ , reni- 
l)onrsal)le en \in[jt-cin(| ans, [tour iaive 
iacc au premier terme de celle indemnilé ; 
en consé(|Licnce, il fut créé .îo,000 ainiuités 
au porteur, de 1,000 fr. (diaque, payahles 
au porteur j cliaque annuilé étant accompa- 
(^née de cinquante coujtons (rintéréis de 
chacun 3 o h*., soit six pour cent (.riiitérét 

ét n* 



par an^ ces j0,000 annuités 
rem ho u rsées pa r séries dhi n vin pp -ci n q n itun 
daniiéecn annécj mais dans le moment 
actuel on ne paie ni reinhourstuncnt m 
intérêt. 


OiJLlOATlO-NS PAirriET.LKS DU DUCflÉ DE UADE 


En septendtre 18110, le Grand-Duché 
de Bade a né(]0clé, avec l’assentiment d(s 

Etats de ce pays, nn empriinl de 0,000,000 
de florins, rcndmnrsnljle en vinet-trois ans 

t. ) y 

avec capital et intérêts, an nioven d’une 

^ ■^ 4 . 










éiiiission de ccnt jnille obîi^ja lions pari telles 
de oo florins chaque (i), laites en forme 
de billets de loieric, avec une prime af¬ 
fectée à chaque obli[jation ; en sorte que si 
ces oblifjations ne présentent ttas au pro¬ 
priétaire un intérêt payable à des épocjucs 
fixes , elles ont ravantage d'avoir toutes un 
lot plus ou jijoiiis fort^ nui, eu cbance com- 
munCj ollrc (oujonrs le rciuboursenicnt du 
capital a\cc un intérêt raisonnable. 


Ce rcinbourseinont s'opère par dcslira^jcs 
faits chaque année au commencement de 
janvier, Jiiars, juin et septembre, où rou 
désî2;ne le nombre do séries (pii doi\ent 
avoir lies lots, et le 3 o novembre suivant 
les prix des numéros coutenus dans chaque 
série. 

Ces tirae^cs se font en séance jmbiiquc, 
sous la surveillance et la direction des com¬ 
missaires du Gouvernement et en présence 
du directeur et du caissier-général de la 


(]) Au titre de a4 florins 













f 



( ) 

Caisse tramortissenieul du Gi'ond-Duehé de 
Badc^ ainsi que du fondé de pouvoirs nom¬ 
mé par les prêteurs. 

Le résultat de chaque lirarje des séries et 
des lots^ ainsi que celui du prix, est publié 
par la voie des journaux, et les paicinens 
sont effectués trois mois apres le tirae;c aux 
porteurs des effets^ et contre leur restitu¬ 
tion ^ sans déduction (pielconque. 

Sur le cours de la Bourse, ou cote les 
obli^jations de Bade en ar^jent de France, 
c’est-à-dire que, quand le cours porte 120 
oti 125 , cela veut dire qu’une obli{jalion 
vaut 120 francs ou 120 francs. 































DES OPÉllATIOXS DE LA BOURSE 


DE PARIS. 



S gé11 Vf aies 


Les operations de la Bourse se divisent 
Il deux classes : 

Opérations de nlacefiieul; 

‘->,0. Opérations iw spéculât ion. 

Les opérations de placement ont pour 
bjet d’acheter une certaine ti nanti té d'ef- 
ets puldics, pour les {^arderet jouirde leurs 
Il télé ts ou dividendes. 

Les opérations de spéculation (insistent 
,1 vendre ou a acheter snccessiveinent une 


[uantité d’erfets publics, dans l’intention 





















Les opérations de 


spéculation sont, à proprciiient parler^ les 
seules qui fixent rattciUion publique, à 
cause de leur innnensité et de l’influence 


(jue souvent elles produisent sur le cours 
des cFFets. • 


'1 ouïes les opérations de s])éculation se 

réduisent à deux seules^ (jui sont la /laii^se 
et la baisse. 

Une opération à la liaussc consiste à ache¬ 
ter des effets publics en baisse, et à les re¬ 
vendre en Iiausse, 

Une o]>ération à la baisse se Fait en ven¬ 
dant des eFleis publics en hausse, et en les 
achetant en baisse. 


Ces sortes d’opérations peuvent se faire 
suit au comptant, soit à terme. 

[hie opération à terme est celle dont la 
livraison des eFFets achetés ou vendus doit 
se faire à une époque déterminée^ cette 
épotjue est le plus onlinaircmciit la fin 
du mois courant, ou celle du mois pro¬ 
chain . 






Lu peu rivant Fonvcrtiire de la Bourse, 
c’est-à-dire avant deux heures, les ajrens- 

^ U 

de-clianeic, ï'éuiHS dans leur ealiinet , achè¬ 
tent et vendent, au cours nwyen^ des ren- 
les trois pour cent consohdéj, tics annuités, 
des actions de la BaiKpie, etc. Par cours 
moyen, on entend un cours qui est rtVIé 
à trois iieures, en prenant la moitié entre 
le cours le plus haut et le cours le plus 
bas de tous ceux (jui ont été criés de tlcux 
heures à trois heures; par exemple, si le 
cours le plus haut tle la rente trois [tour 
cent, est de 83 (r .35 cent., cl le cours le plus 
Ijas, de. 83 fr. lo cent., le cours moyen sera 
de 83 il*. 22 cent. 1/2. 11 ne se lait f>uérc 
(pie des affaires au comptant, an cours 
moyen; cependant, quelquefois il s’y fait 
aussi des opérations à terme. 

A deux heures précises, le son de la clo¬ 
che annonce au jiuhlic roiivcrturc de la- 
IBüurse; les ae^ens-de-chaug;c sc rendent au 
[parquet, et y fout des marchés au comp- 
Uani, à terme ou à [)rime; ils proposent à 






r .^0 ) 

haute voix la vente ou l’achat des effeis 
piii>lics ■ et lorsque deux d’entre eux ont 
consoinnïé une iiéf^ociatlon , ils en donnent 
ie cours aucrienr, qui l’annonce sur*le- 
rlianip an publie (i). Les coins au comp¬ 
tant sont les seuls criés. 

A trois heures, la cloche sonne de nou¬ 
veau ; les aecns-dc-clianj^e jiassent dans* 
leur cabinet ■ là, ils ne font plus d’affaires 
au comptant, mais ils continuent défaire 
des opérations à terme; et en outre iis né- 
f|oclenl des lettres-de-chan^c ou billets, et 
tous papiers commcrcaldcs (2), jusqu’à 
qniatre heures, qii’ilssc retirent. 

La rente est toujours ou demandée ou 
ojjerîe'y ainsi on dit en terme de Bourse : 
La rente trois poni’ cent est demandée à 
83 Ir. 10 cent. , et offerte à 83 fr. i 5 cent. , 
cela veut dire que racheteur demande la 
rente an cours de 83 fr. lo cent, , tandis 


(•) 

C'-i) 


Art. 

Ai’t. 


j(i (le Tarrélé du 'i-j prairial au X. 


•-G (lu Code de cotmiierce. 













( ■;* ) 

<jue le veiiclciir h\ UcmiUui cours de 8j 
i5 ceii(. ; delà sicut ïjiiVi la 


ir. 



ou 



linl)lluclieuiriii : la rente est deiitandée à te! 
ou oHeile à tel prix. 

« 

iVo^ociuiton.'i au coniulaut, 

fc' i I 

Les ellets au poi ltuir, ou autres^ Iraus- 


01 i.' 




L*s par voie ti eiuKjsseincns JK'e-ociês 
au com|)tant, sont délivrés par le vendeur 
à raeiietcMM*, dans riutervalle iriine lîottrse 
à i\aulr(\ 

Les effets Iransmissibles pni* la voie du 
transfert, tels que les rentes tn)ls pour cein, 
les rentes cinq pour cent, les actions de la 
Banque, etc. , ne pouvant être livrés clans 
rinlcrvalle crâne Bourse à Fautre, i’of^ent- 
de-c]ian[je, acheteur d'eflols soumis au 
transfert, donne au vendeur, j»endant la 
Bourse qui suit celle où lenr né^qoeiation a 
été laite, un Bulletin siqné de lui, indi- 
quantla quantité de rentes ou d’actions de 
Banque, etc., le prix convenu, ainsi que 
les noms au.xquels le transfert doit éirc fait. 











( '72 ) 

Si, avant la qualriorne Bourse qui suit 
celle où la remise des noms a été faite, 



et ida pas été livré, l^ac 




an¬ 


noncer par aflichc visée , rpie le rachat sera 
fait le lendemain (c'est-à-dire le cinquième 



jour) j et si la livraison n’a point été 
dans la Bourse dudit jour , le rachat a lieu 
parle syndic ou un adjoint. 

Il en est de même pour les elfets au 
porteur; s’ils ne sont pas livrés le lende¬ 
main , on affiche, et le surlendemain on 
rachète (i ). 


Ncgociiitiofis à tenue. 


Les iié'|ocialions d'effets jiublics ou par¬ 
ticuliers au porteur , ou transmissibles par 
voie ilu transfert , ne peuvent avoir lieu 



pour un terme exceüant tieuv mois 

L’acheteur a toujour.*? la iaculté de sc 


(i) Règloinoiis de la Cuiupajjuîe des agens-dc 

rljanrCj lit. V. 
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( ) 

faiic livrer J à sa volonté, et par aiiUcipa- 
tion , les effets veiulus eoiilre le paiement 

vlu prix coiiveiui ([). 


Les afj-ens-de-cliani^e se donnent réci- 
pro(jnenicnt, pour rexéention cle ces sor¬ 
tes de nég^üciations, des en[}a"erneiîs (pii 
sont éehaiig^és (.lans les vin^jt-fpiatre luni- 


rcs ; ces relaient 

1 .effet, la quantité, le prix, 


la nature de. 
la soinine ei 


1 épo(|ue de la livraison; les nomhres y 

sont exprimés en cliitires et en t(jutes let¬ 
tres. 


Les ag^eiis-de-cl)an(je donnent é/jalement 
aux cliens qui les cnqiloient dans ces sor¬ 
tes de né{jociations, des eno;a(>erncns por¬ 
tant les condilioiis ci-dessus désig^nées, et 
en outre le nom de ra[];ent-de-clian-qe avec 
qui ils ont fait ^e marché (‘i). 


(0 pafîo 2-i3, le chapiU'c des Escomptes, 
{'x) JRoglcuicns de la C()nq)a^niie des afrens-dc 
change. 


I 

















( ':4 ) 

J>aiis Itis ïiiarchcs ïiu du iiiols^ reiicals- 
scnient des coupons de semestres des valeurs 
ctranf^ercSj telles que les rentes de ^Naples 
(‘t dltlspaijne , né^jociées à terme ou repor- 
lées, reste , comme dans les inarcîiés de 
rente iranraisc, à la charf^e du porteur de 

reflet ([). 

Les marcliés à terme sont de deux sortes^ 
soit J'tnncs y soit a prîmes. 

A chai s ou / entesJei'mes. 

On entend par achat ou vente ferme lors¬ 
que l’on vend une quantité de rentes, d’an¬ 
nuités , d’actions de la Banque ou de fonds 
luihlics étran(jcrs, dont la livraison doit 
s’effectuer lin du mois courant, ou fin du 
mois prochain. 

Ces sortes de marchés ne sc font que par 
mulliplc de sommes rondes pour chaque 


(i) Arrêté, du octobre iHo.ji ^ de la Chambre 
yvodicalc des a[jottS“dC'Cliaii};c. 


h 


t 














i 


( i;3 ) 

nature d cflets publies, eOiiforuiéiijciiL au 
détail suivant (i) : 

u, 5 oo Ir. de rente, ciii([ pour ceni. 

‘->,000 fr. de rente, rpiatrc pour cent. 
i, 5 oofr. de rente, irt)is punreeni. 

20 actions de la Baïupie de I^'raner’. 

20 actions des rruatre caiianv. 


10 actions du canal de ïîourfTo^iie. 

000 {liieats, rente de îNn|>l<‘s, eei'iilieais 
Falcunnet et coinj)a/^f[iie. 

10 ol>ii^alions de Sicile. 

5 oo piastres de rente |)erpéluelle d’Ks- 
pagne. 

20 oliligations de rernprunl ruval d'Fs- 
pagne do iHa'b 

Pour siniplilicr nos raisonin'niens et 
suivre une metIiode unitbrnie dans nos 
exemples et nos calculs , nous avons jiris 
pour Ijase les rentes (rois troni- cent con- 

(pie nous éla- 



,*Sj ainsi, 





(i') Art. 2 de l'arrêté do la Cliainin’o svuditaU 
des ageiis-dc-ehoiigo , du 12 avril iHi j. 


I 

















I 

r 



( 'tG ) 


Llissons une oj)craüon de reiil.e^ c est tou- 
jo)u\s sur la roule trois pour ccut française , 
(jue nous cnlcudons faire uu compte si¬ 
mulé. [1 sera ensuite très facile au lecteur 
de faire l’applicaliou de ces memes exem¬ 
ples et de CCS memes ca'lctil.s, aux rentes 

I- 

<*smj pour ccnl et qua(!re pourcent. 


« f 


chats ou fientes à prunes^ autrement 
dits^ achats un ventes libres. 

l'n marché à prime ou marché libre j 
est lui marché conditionnel ^ qui cjifl^a^je 
le vendeur sans en[ja[jer l’acheteur. 


EXEMPLE : 


J’achète 3 _,ooo fr. de rente à 84 fr. 4o 
dont I fr., c’est-à-dire que 3,000 fr. à 
84 fr. 4 ^ f*- font 84 , 4 <^o fr. ; sur ces 
8^(,400 fr. je paie i,ooo fr. de suite^ alors 
ma rente me reste au prix de 83 fr. 4o c. , 
et je ne devrai plus payer (pie 83 j 4 oü fr. 
<à Tépoque convenue de la liviaison , dans 
le cas où je prendrais la rentej car, au 


I 

♦ 

» • 



t 



«4 







je 


( '77 ) 

Jinioyen de cct(e prime de i,ooü Ir. (pie 

nu veiulcur^y je suis* 
icle lever (i) ou non la rente à Tépoque 

ï convenue. 




Les primes que Ton paie cornplant, va¬ 
rient suivant les chances de laveur qidelles 
peuvent offrir j elles sont ordinairenicnt de 
5o cent., I fr., i fr. 5ü cent., 2 fr., etc. 


Cette faculté qu’a racheteur de pouvoir 
lever ou non la renie à prime, fait qu’elle 


test toujours plus chère que la rente lerrne. 

I Pour les achats à [jrimes, li\s prîmes sont 
ordinairement pavées comptant par les 
cliens aux a^cns-dc-chan(jc, ou liieii elles 
sont portées en compte^ c’csi-à-dire que 

fli’agent - de-chaue^c débite le cüiiqjte du 
;<c]ient, s’il est acheteur, ou ipi’il le crédite,, 
; s’il est vendeur. Dans I(‘ cas des primes 


f ])ortées en compte, ces primes se reçoivent 


. (1) I.c mot /eeer, en laiifjngc de Hourse, S'^rii- 

i) fie prendre livraison d*cflèts. 













( ) 

on se paient en , en inèine ienqis t 

«jtu* les sol lies ttos ililiéieni'es. 
la’s tnareliés à 


seuil 


JM' 


iiiies s a 



iteni iiuii I 


Miioni aux renies, mais eneore aux ae- • 
(ions lie la lianijue, aux aclionsiles eaiianx , , 
aux renli's de INajdes, aux rentes d'lvsj)a||no ! 
et inéine aux aeliuiis lies (ionipajjnii'Sirassu' • 


I * 

4 . 


U'S* 


f 



l/e i.'/iuttur ///n/.v, autrement ; 
/iti U i(I(I t ii) // in vu s, u r //e. 


'Fous les inareliés fennes et les ma reliés 
à jn itnes se li({ui(lent depuis le din nier joui 
du mois insnidau a du suivant inclusive- 


« I 



mois jusipdau 4 ‘^>^1 
ment , el cette éjvotpie se nomme lu. 
lion. Ainsi, (juaml mi dit acheter en liipii- 
dation de janvier, eela sifpiine aelieterfln 
janvier. 

La liipiidaiion de eliai]ut‘muis a iitui dans 
l'ordre suivant : 

Le dernier jour du mois, à trois lienres 
(irét'ises. Ton donne la réiionse des [)rlines; 







( ‘79 ) 

cVst'à-<lire que les aclicteurs donnent avis 
aux vendeurs s’ils lèvent ou non les effets 
qu ils ont acîiclés à j>rimc. 

Le j)rcinier jour du inois^ on fait la li¬ 
quidation des rentes cinq pour ceiit, trois 
pourcent et (juatre pourcent. 

Le dcuxièuie jour, on opère la lirpiida- 
tion des actions de ïîaiu|ue , dos actions des 
canaux^ des rentes <le ^a|>les_, des retites 
tl’Kspar^ne, et fjéiiéraleinent tous les mar¬ 
is à terme en fonds 




s etran[|ers, (pu 
se sont faits dans le courant du mois. 

Le ti'oisièuK’ jour, les afj;cus-d(*-chanf>e 
l)alanccnl leur compte, se mettent d'ac- 
conl sur l(\s illlfi'ircnccs (p.i’ils doivent se 
payer , et les elli’is <pi’ils sont convenus de 
BC livrer. 

Enfin , le quai rie me jour^ on cffecluc Ie.> 
paicmens des dilTéreuces et les livraisons 
d’effets. 

Si, à IV'poqne de la lifpiîdatîon , il s(i 
trouve un dimanclie ou un jfuir férié ^ alors 
la liquidation se terniine mi jour plus tard. 

H 








( uSo ) 

-\ous allons inaïutenanl exposer les pvin 
cipcs [généraux aLix(|uels se rattachent ton 
les les s])eculations sur les efFc 

Opémlions a la hausse 


1 


L\chete/. ternie , attende?, la hausse , et 



(jlU 

crovez 

suite. 



2 lie sera arrivée au 



Exemple, 


où 


(luellc doive .s’arrêter, vendez 


vous 
de 


.l'achète 'l,ooo Ir. de rente à 

îs'i il'. Oo ccnt.jCi. 

La rente monte jusqu’à 83 fr, 
8(> cent,, je vends à ce 


82 ,( 3 oo fr 




•nnicc qui eu 


liénèiii'é ( i ). 



? 

mon 


Cl O. 



m » * * * * 


l 


fr 


Sur celte somme qui établit le l)ünéfice, 

* f 

ainsi que sur toutes celles <iui, dans les spécula¬ 
tions suivantes , fonneront les bénéfices, il faut 









/ 


! ( ) 

[ i 






Achetez lernie, et vendez à prime; car 
la rente à prime étant tonjijurs plus chère 
(juc la rente Jerme^ vous aurez j)ünr hé- 
uéhee la difféiencc du prix <le la rente 
ferme, an prix de la rente à prime. 


I 


VXE^IM.E. 


J’achète ferme 3,000 fr. de 
rente à (S 2 fr. 5o cent. , ci. , . 82 , 5 oo Jr 


déduire la coiiimisf^ion due à i’agenl-dc-cljange 
cjul a fait ropéi ation ; de iiiénic (juc, nuaud ou 
aura de la perle, il faudra ajuuler la commission 
à la différence rpie l’on devra payer, pour connaî¬ 
tre la [)erte totale. (Jrdinairenieiit, le droit <ie 
commission e.sl depour 100 sur (e.s opérations à 
' terme, et de - pour coût sur ic.s afraire.«î ati 
comptant. 

<S 


* 


« # 

























( ) 

Boport cVautrepaii, 8*;!,5oo h. 

Au meme iiislant, la rente à 
prime élnnl de ()0 cent, plus 
tilière que la rente ferme, c’est- 
à-dire,;! 83 fr. lo cent., dont 
I fr. , je vends à ce prix mes 
3,000 fr. de reiitr, ce «pii fait 83 , loo Fr. 

Différence (jui établit mon 
l)énéficc. Goo fr. 


L’inconvénient de cette sorte (bopéra- 
tions, c’est que, si la rente subit une baisse 
]>lus forte (ju’un franc, relativement à 
rexemple ci-dessus, c’est-à-dire, si elle 


vient au-dessous de 82 fr. to cent., Ta- 
ciieteur à j)rlrne ne prend pas la rente que 
vous lui avez vendue à 83 fr. lo cent. , 
dont un fr. -, niais comme vous avez reçu 
une prime de 1,000 fr. , cette jirime di¬ 
minue d’autant le j>rix de la rente ferme 
que vous avez achetée. Ainsi les 3 ,000 fr. 
de rente cpic vous avez achetés à 82 fr. 


00 cent., ne vous revienne!il 


qiia 81 fl’. 








l_- 


( tS.i ) 

v»o cciu. ; alüTs pour sonii* de ceLte opr- 

lation^ il faut ou vendre^ ou se faire re- 
poilei • (• est ce <pie nous cx[)li(piei'cuis pins 
bas, lorsfjucnous traitei'ous des n^porls. 


ni. 

Si vous ju'évoyez une iiaiisse plus foru* 
({UC la dinerenee qui exisie eniie la renie 
lei'jue et la rente à prime, aciuMez à piime ; 
puis, (piaiid vous verrez (pu* la hausse est 
à sou plus haut ji(!'riode, vendez ferme. 


KXEMri.L. 


J aeîiète à prime 3,(Mto fr. de 

lo eent,., thmt i (, 


rente a 



ei. 


J « « 




* M m m m m 


• <S. {, I c>{ I i I 


La rente moule jusqu'à 8^ 1. * 


je vends à ce [u’i.x.. 






f)iffcreuce 


[ 


(|ui etal)ht 

L 


mou 


>e 





* * * 


é k 


* k « 


l^aiis celle sorte (l\jj)éraliou , 
(|uc rori peut laîrc est limitée à 


;><>(> [r. 

la perte 
la j>rime 














f 
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) 


que i*ou a payce. Dans rexeinple ci-dcssus, 
avant adieu* 3,000 fr. do rente à 83 fi*. 

VJ ^ 

i(i cent. ^ dont r fr. ^ j’ai payé de suite 
1,000 fV. de prime. Si la rente, au lieu 
<le nioiiter , élail descendue au-dessous de 
8i>, fr. 10 cent. , alors me trouvant dans 
l’inipossihllilc de vendre sans a(j(jravcr ma 
[lerle , j’aurais iicrdu mes 1,000 fr. de 
juime ; mais si la rente , au lieu de des- 
« eiidre au-de.ssons de 8a Ir. 10 cent. , s’é¬ 


tait arretée à 82 
vendu à ce |>rix; 


fr. ()0 cent. , j’aurais 
et au lieu de perdre 


1,000 fr. , je n’aurais 



U que 



( )f)crafio/is à la baisse. 



\end('/> ferme, attendez la baisse, et 
<iuand elle sera parvenue au point où vous 
,Moyc/. cluiv.,- s'anôloi-, acliclcz uo 

suite. 













( 18 vJ ') 

EXEMPLE. 

-le vends 3,ooo fr. de rente à 

S \ iV. 15 cen l. , ei. H ^, i 5o 

ï.n rente descend jns(ji!Vi 
S3 Ir. c. ; j’ncliete 3,<)oo It. 
de rente à ce prix.. S 

' innii 


(V 


fr. 





fJUl 






P 4 ■ # « 


« * » « i * « • 


7 ;)n 


IV. 


[1. 


Vende/, une <jiinntité <]c rente à prinn 
à découvert. 

EM'3U>LE. 


l'in prochain (i), la rente à prime <>sL 
à Ho fr. o5 cent. , dont i Ir. .'k) cent. ; j’en 
vends (î^ooo IV. à ce prix, et je tonche 

. 3,000 IV. de [)rinie. 

Si la bakse arrive, et fpie, le jour de la 


(i) l'^lxpressiüii einpioyce à la Düur.se pour tliiv 
fin du mois proCi 




















( 





) 



au- 


1 épouse tics [)rirnes^ la renie soit à 83 Ir. 
3 o cent. , on ne me lèvera point les 
(ijOOo Ir. tle rente dont je suis vendeur 
à 83 fr. 5 J cent. ( |trime tle i h'. 5o cent, 
détluile ). J'aurai dnnc pour bénétice les 
3 jOoo francs ipic l'on m'aura pavés à tifre 
tic j^riine. 

Mais si on Jiie lève la prime, 
rai ^î^ooo fr. tle rente à radie ter en litpii- 
ilation. Si je puis les avoir au-tles.sous de 

o 5 cent, jaurai {tour bénéfice la 
tldférence entre mon prix tbachat et 85 fr. 
0.5 cent. Au contl aire, si je raclièlc au-dessus 
tle 85 fr. o 5 cenl., j’aurai une j)erte tpii 
proviendra de la diiiérence entre 85 fr. 
t »5 cent, et mon {»rix 


85 fl 



1,1 L « 


III 


Aclielcz. à jirime, et vendez ferme de 
suite; vous llniilez ainsi votre perte à la 
érence «uii existe en li e la rente ferme 





cl la rente à prime, et vous poiirrex pro 
lltei‘ (le la baisse^ tant [jrarule soit-elle. 


EX KM l'LE. 

J’achète 3,ooo fr. tic rente à 
H 3 fr. îiücent., dont 5 o cent, cl 
An même in.stant , la rente 
h’i’ine est à 8'>, ir. 85 cent. ; je 
\end.s lernie de suite nies 3,ooü 
fr. de rente à ce cours. 


83,a5(> fl. 


8 a, 85O 


La différence de,. 



est la seule jierte (pie je lerais, 
si larente ii’arrivail pas au-des¬ 
sous de 8y. fr. 85 c(mt. j mais 
tant (pi’ello ira au-dessous tic 
8a fr. 85 cent., il y aura [>ro- 
fit. Je snjipose tpi’elle descemie 
à 8*2 fr. io cent., j'ahandonne 
ma rente à prime, et j achète 
3,000 fr. de rente à ce cours, ci 
J5ii vendu à 8'2 fr. 85 c. . . 


82,100 fr. 

H2,85o 



M*enc( 


















. -• 


C ) 

Diffcvenco d'autre part. 
Dont il faut drdniro la prime 
de 5oo Ir. fpic j’ai payée dans 
l’a (liai dos 3/)oo fr. tle rente à 
B3 fr.^i;') cent.,dont oo cent., ci. 
Difi; •ronce (pii étaldit mon 


700 fr. 


ooo 


jtoo Ir. 


01'KRAT10>S A LA ïrAVSSK KT V LA liA ISSL 


J 


Onand vous piévuycz, f|ue dos é\onoinoiis 

oiK'oro 



écis (.luivent ]>r(jduire de [grands 

iiiouvoinens sur la renie ^ soit en Iiausse ^ 

sud en baisse^ pour cela acîietcz une (juan- 

tité de rentes à primes (’L vendez la muitié 
Ion ne. 


KVE.MCJ K. 


.racheté 0,000 fr. de rente à Ha fr. 
•>o cent., dont 5o cent. • je vends de suite 





















( ^^0 ) 

la iiioiiio^ c'csl-à-clirc i ,r>oo fr. ^ Icrnio 
au cours du luonicul ; je suppose à 8i Ir. 
()0 ccnl.jojSoo fr. 


Si la renie moule, tpiaud 
vous la croirez arrivée à sou 
plus haut cours , vendez Ferme 
les i, 5 oo fi\ restant, je suppose 
à 83 Fr. f )5 cent. . . 


• f • • 




Mes deux vcjites uTout pro- 
,luit.« 2 , 77 ^ 

L’achat des 3 ,ooo fr. à H*jt Ir. 

20 cent, dont 5 o ceiil., me re¬ 


vient à 


'1 * 


* » 


82,200 h 


Différenrc qui élahllt mou 


héuéfice 


t- # * 


V « 




.‘i'-j tv 


Si, au contraire, la rente baisse, j’alian- 
donncla rente rpiejai achetée à prime, et 
racheté les 1,000 fr. de renie ferme que j ai 
vendus à Hi fr. Go cent.; ainsi je siqipose 
(lue la rente soit descendue ;'iHo (r. of) cent., 
j’achete ferme à ce prix 1,5oo fr. de rente. 
















4 


l\ 


* t I 


( ) 


Cl 


4 « 


• 


i^5oo 

tiuuveiit déjà 


(i( 


> , Cl. 


*' * 


. . . 1^,025 
fr. de renie se 
vendus à Si fr. 


fr. 


# * 


4(»,8oi t 


Différence.. . 


/ / 


) 


fr. 


II iaul en déduire joo fr. de 


* ^ * 


juiiiie <|ue J ai payés dans fa- 
Cuat des J^ooo ![■. à 82 fr. 20 
eent.^ dont 5 ü cent.^ ci. 


4 É 


Mon bénéüce sera donc de 


2^5 

J 


fi 


. /y. On concevra facilcnient (lue code 
dernière sorte dVipération ne peut donner 

de profit que dans les (^oaiules lian.sses et 
les j^^randes Iiai.sses 


ir. 


Aclictez lernie une {pianiité de 


et vendez-en le ( 



ren te 


• ^1 


fc 'I 


prune 


U ' 








KXKMI’Li:. 


J'aciicle i , 5 üo fr. de renie Feruie à 83 fr. 

. f \ 1,000 fl'. 


ï « If 


• * 1 ■ 


et en nierne tenij).s j’en vends 
le dnn|)le à prinic au cours de 
8> fr. yo cenl. ^ dont i fr. 



prescnlent deux 


1 


savoir : crdui on en li^juidalion 
on n.e lèvera le.s d^ooo fr. de 


rente vendue à ]>riine,et celui 
où l’on ne inc les lèv'cra nolnl. 

i'>. Supposons fpic la prime 
soit levée. 

Dans cccas^j’aurai.s i,/>oo fi. 
de rente à racheier, rm suivant 
le inouvcinent de la rente ; si je 
reinanpie que le prix se tienne 
élcvé^ et (pt’il y ait chance de 
hausse , je raciièlerai de suite; 
au contraire, si j’entrevois la 
Laisse, j’attendrai la 
pour racheter les tooo Ir. dont 
je reste vendeur à prinn:; je les 








( '92 ) 


Ucnort, . . . 

i)rciidrai, je suppose^ à bst Ir. 
dc.• • • * • * * * • 


La somme de. 

représente Icmoiitaiit des3p)oo 
li’. de rente dont je suis aclic- 
leur , et (pie j'ai vendus à Sa li‘. 
“O cent.J dunl i Ir., ei. 

DilTéi ‘cncc qui forme mon 




■' m 


lié U (dire. . 

a'». Supposons que la prime 
ne soit ]>as levée. 

Alors j'aurai looo fr. de rente 
à vendre; si la rente est en baisse, 
je les \ ends sur-le-cliam]); si , au 
e'uitrairc, elle est en hausse, 
j'atümds (ju'elie soit à son plus 
liant péiiode, pou^^endre au 
mieux les i,ooo fr. de rente 

ï 

(juei’ai achetés à 8a Fr. Ktaldis- 
sons(pi’(in liîsait vendus à 8i ir. 
4'3eent,,ei, .. 


4 1,000 fr. 

4 1,17 J fr. 
8a,I'“J fr. 

y / 


8a,''oo 

} J 


5aJ fr. 


/jo,7a5 fr. 




( '!»■* ) 


les ijjoo fl 
82 Ir. s'é 


Il O port, 
de roule ; 


* # 


10,720 IV. 



) I J kl 



a. . 


• * 


j I 



rfiffiTonco à mon jirojndici*. 


275 


rus j ai reon i ,000 Ir. de prime, 


Cl 


» * * 




I o>oo 



1 f \ 


cc<pii etal)Iit mon bé- 


. 725 fr. 

V>. /y. Cette sorlo dVipératiou e.sl boiiuc 

tpiand la rente ne subit poiui de eraiidcs 
variations. 

( onifnent o?i pont convertir une opôratini 
frousse on lino oporntion n. hi bnisso, 

Siipposon.s fpie j’aie aciieté d,ooo fr. 

rente à H \ fr.^ci.84,000 

et que la rente soit descendue à 
83 fr. 00 cent.; si je revends ces 
3,000 fr. à ce ])rix, ci. . . . . 83 ,oOo 

tl’aurai un déficit de.. . 

Mais si la rente me paraît 
subir une 


de 


« * 


\)Cio fr 



' rï 1 Y i 




au 


encore 
de 



assez 

























( 'f)1 ) 


voiiilrc 3,000 fl*, (le rente, j’en vendrai 
(jjOOo fr. ; en sorte ([ne, d un cote, étant 
acdieienr de 3,o()0 fr. de rente, et de 1 autre, 


vendeur de 
diî 3,000 fr, 

7 


(>,ooo fr., je resterai vendeur 
à découvert, et je pourrai [uo- 


liter de tonie la bai.ssc pour re^f]^a(];ner, et 
au-delà, la perle ([uc j’aurai pu faire. 

On peut conclure de là <[ue, pour cou- 
veriir une opération à la Ijaussc en une 
oj>ération à la baisse, il faut vendre une 
ijuantilé douidc des ellcls publics f[U on a 
aclietés. 


muent on jnnd 


■ 

eonvvrtil’ une 



à la baisse en une ojirraiion à la hausse. 

làn 0[>éiant d’une manière inverse à ce 
(juc nous avons dit ci-dcssus , on peut con- 
vorlir une oiiératlon à la baisse en une 
opération à la hausse : par cxeinjile, si j’ai 
vendu 3,ooo fr. de rente à 8a fr., et (jiie 


b rente soit montée à 82 fr. Go cent., je ra¬ 
chète le double, e’est-à-dire, ( 3 ,000 fr. de 


rente, à ce prix; or, 



une part ven 








( fjp ) 

tleiji’ tle jjooo (r. dtMeiito^ ot de 
aciietour de (>^r;oo ir. de rente, il eu résuit( 
(liicje 1 este ,'i('ljet(MU’ de J,ot>o fr. tle rente 
à 8 .?. Ir. (jo cent.; eu sorte <jue l;i liansse, 
tant eievée (ju'elle arrive, me couvrira, 
soit cil partie, soit en totalité, de la perte 

É ^ ^ 

<ine J aurais j)ii éprouv<*r primitlvcnnent 
ilaris mon o])ératioii à la Jiaisse, et , en 
ontn*, me produira un li/nnîliee indéter— 

* r 


mine. 


Ainsi, l’on voi t que 
operation à la Ijais.se 
la hausse, il fa ut 
double des effets p 


, poiii convertir une 
en une opération à 



> I n T* 


■ t 



S ( 



une quantiie 
• Ton a vendus. 


oi*Éit ATiü*NS ni: eHi.Yiiis com’hi: crluls. 



opérations cunsisteiit 


A aclieter uikî (jiiantitéde renies à primes, 
dont I fr., et à revendre la même quan¬ 
tité de l'entes, ou une <[uanllié double de 
rentes, à primes, dont oo cent. ; 

A acheter une quantité de reiilesà primes-, 

b • < i 















(I»)nt JO coïil. J et à revendre la même quan¬ 
tité fie rentes, on senleinent une quantité 
lijoitié, à primes, dont r fi\; 

A vendifî une quantité fie rentes, dont 
JO cent., lin courant, et à raclicter la mémo 
f[uantité à primes, ilont i Ir., rni prochain, 
<Me. , etc. 


(lessortes d'allaires sont susceptibles truti 
nombre infini de combinaisons; elles idol- 
irent jamais les mémi*s flaiifjers que les opé¬ 
rations sur rente lernifî ; aussi les bénéfices 
Sf)nt mf)imires. 


Les al faii es à ] 
entées , exi[{’ent 
fjue Te\ J )éri en ce 
flonncr. 







lin tact et une sa[pacite 
seule de la Uourse peut 


r. 

Achetez um* (piaiitité de rentes à primes, 
d<nU I Ir-, et n.*vendez cette meme quan¬ 
tité de rentes à primes, dont jo cent. 







( mi; ) 


KMI.MI'I.i:. 


J’acliètc 3,000 fV. (le à 
83 fr. lo cenl. , dont i IV. de 


« • * • 


* • • 


prime, ci 
et au ni()n)e iii.stanl je revends 
ces 3,000 Ir. de renie à S 3 fr. <)0 
cent., dont dorent. , ci. . . . 


83,100 Ir. 


83,()Oo 


La diKerence de. . . . Htm Ir. 
étahlil mon l)(l*néfic(‘, si, à la lin du mois, 
les |n‘imcs aciietécs et vendues sont levées. 

Si les renies à prinn*s ne sont point le¬ 
vées à la [in tlu mois, ni d’une |»art ni de 
l’autre, on a ]>ayé pour jirime, sur 3,ooo 
fr. de rente aelieléi', dont i fr. i ,ooo (r. 
on a reçu pour prime sur 3 ,() 0 o 

fr. d(‘ rente vendue, dont 5 o c. ?joo IV. 

€ 



lérence (pii établît ma 


jKTti;. . . . 

En (in, un 


W ^ h É***« 


.'JOO II 


troisième cas peut .se inV'sim- 
à 83 fr. ()() cent., dont 
JO cent. • prime déduite, ma rente veii- 


t(‘r : j’ai ve 

















( ) 


due reste à 83 Ir. 4 ^^ cent.; si, le jour 
de la réponse des primes , la rente est à 
H i Ir. 20 cent, il est évident que Toii ne 
Jiie lève point mes 3,ooo fr. ^ rente ven¬ 
due à prime, dont 5 o cent. ; mais je sui.s 
«aclieleur à 83 l'r. ïo cent., dont i fr. ^ 
mon jjiix réduit d’acliat est de 82 ii*. 
10 cent., je lève ma jnime (puisque le 
cours supposé de réponse des j)rimes est 
83 Ir. 20 cent. ) ; je suis donc acheteur de 
3,000 fr. de rente, nui me 

content. 83 ,100 Ir. 

(lornme on no me lève ]>oint 
ma rente vendue à prime, dont 
Oo cent., je vends 3 ,000 Ir. 
rentt' lerme à 83 fr. 20 cent, 
cours du moment, ci 
»le reçois pour pri¬ 
me sur 3,000 Ir. de 
renUs rendues, dont 
Ou c., et non levées. . 



200 


83 ,joo h'. 



' ronce t 


pu 



J 00 


^ mon 






(iuo Ir* 







( 'îm ) 

II. 

Aclieteic une ([u:uitîlù do ivittos à piniiirs, 

düiiL 1 [r., ot rtjVi'iKle/mie ({uauliiû duühli" 
de rentes à rnhues , ilunt .>t) cent. 


KVKMPT.K. 


On ai'lirlt; ?i»ooo IV, de rente, à 85 iV. locenl 




dont 1 IV. de ju’inie, ri. . . 
1 l( au iiiOine inslant on vt'iid 
ü.ooo l’r. de renies ù 85 iV. 

M 

(jo c., dont 5 o c. , ci. . . . 

Si la hausse se prononce , 
et que vous prévt)yez (jn’à la 
réponse des primes on lèvera 
les (J,000 IV. lie rentes ven¬ 
dues à 85 IV. 90 c. , il fiindra 
raclieler lerme 5 ,000 IV. de 
rentes au-dessous de 85 tV. 
90 e. (Car si Tou rachetait 
au-dessus, Ü y aurait perte.) 
Je suppose ({ue l’on rachète 
ces 5,oüO IV, de rentes à 85 
tV. 5 o c. , ci, . .. 

irence qui lunne mou 


hèiiélice. 


85,iüo tV 


I lî j, 8 oo 


Hîti* "(oo ! 


^ 85 j 5 uo 


«r. 


« * # « 


i É * É 


A, p;o t. 














( 9.00 ) 

Si Jes ])riinc.s iic sont point levées nt 
O une part ni de l’autre, l’opération de¬ 
vient nulle , et u’ofFte ni iicrte ni Léné- 
lire, attendu que vous paye/. r,ooo Ir. 
|)our j)rin)e sur 3,000 fr. achetés, dont i fj ., 
et «pur vous recevez é.qalenient 1,000 fr. 
pour ])riinc sur (),ooo Ir. de renie vendiuî, 
dont Oo cent. 

hintiii , s'il arri\e que la ré])onse îles 
prinies se lasse, je suppose, à 83 IV. 90 
eenl., on ne vous lèvera point les (>,000 
Ir. de renie que vous avez mukIus à 83 
Ir. ()o eenl. , doni Oo cent. , puisque , 
prix i'éiiuil , ils restenl à 83 Ir. \o cent. , 
taux su]»érieur à 83 fr. 20 cent. , et vous 
tî'vcre/. les 3 ,000 li*. de rentes achetées à 
83 II*. 10 cent. , dont un fr. ci. 83 ,100 fr. 

Puistiirils rcsient à 89 fr. ro 
eenl,, jnâx inlérieur à 83 > Ir. 

:>,(> cent., taux suppitséde la ré¬ 
ponse des primes, vous aurez 
donc 3,000 Ir. de renies à vendre 



k- 


( ^ f ‘ ) 
î\ej}ort, . . . 
fei’iiicjsiipposcz-lesvciiclusà SJ l 

aoc’oiit.jci. S3/^oo \ 

\^ous rocovrc'z 1^,000 
ir. pour prime sur 
(ijOOoi. (le l’ciilosvcri- 
Jucsà prime,dont .>0 
(et non lovée^ , ei. 



T 0(1 


IV 


S '1,9.00 


1 ,(JOO J 

J)ifl(!‘rene(i qui établit mon 





« ■ « 


• • • 


I , I o(t 


(i*. 


III 


Acbolez une ([uanlilé tle rctites à [)rime.'>, 
(loiiL00cent.,et levendez la mémo (juantité 
de renies à primes, dont [ fr. 


FAL.MPLK 


« 


J’aebète 3 ,000 fr. tie rente a S 3 f. 90 e., 
dont 5o c., ci ])our prijiie.. . . Joo Ir. 



















ff'. 


" f É- 


I _>0Ü0 


5oo fV 


( ‘-?0 2 ) 
lu'pori 

<*t JC l'cveiuls CCS J^ooo fr. <]t 
renie a 8 J fr, lo cciit. , tloni 
I h*. ; on aura pour piime. . . 

iSi, à la fin du mois, l(?s prinn's 
ntï soûl point levées ni (J’mie 
part, ni de 1 autre, j’aurai pour 
Ijeiielieo la différence de. . . 

Ici, se présentent troi.s cas : — iti*. oa.s, 
les deux primes ne seront [loint levées : 
<■ est ce fjuc nous venons tPexpluruer ; — 
•jî'*'* - (MS , les deux prunes seront levée.s ; 

y 

— ca.s , ou lèvera la prime vemlue 

dont I Ir., et Ton ahandonnera la prime 
achetée, tloni :)o cent. 

Suivant lo ('as , ou i\m suppose tjne 
les deux pi'imes seront levtics, je suis 
tenr dtî d,ooo fr. de l enle à 83 fr. ()o c. , 

tlfuU ;>o cent., ci.. SA.ijOi) fr. 

cl vendi'ur dtr .),(too fj’. de rente 
a 8.) ir. lu cent,, tloni i fr. , ci. 83, io<i fr. 

ti aurai dt)nc, poui itcrte, nue 
dillérence de.. 



I 1 X ^ _ 


m m 


8ot) fr. 










R 


( 2o3 ) 

Iroislenie cas : si on lève les primes à 

82 fr. 20 cenl. ^ il es( évident (jiVon pren¬ 
dra livraison des 3 ,000 fr. de rente vendue 
à 83 fr. 10 cent. , dont 1 fr. (qui reste prix 
réduit à 82 fr. 10 cciiL. ) , et que j^aban- 
donnerai les 3 ,000 fr. de rente achetée à 

83 fr. 90 cciil., dont 5o cent, (qui reste 
prix réduit à 83 fr. /(O cent. )5 j’aurai 
donc besoin d’acbcler 3 ,ooo fr. de rente 
ferme, je suppose à 82 fr. 20 

cent. , ci.. 82,200 fr. 


J’ai pavé une prime de 5o 


cenl., Cl 


5 oo 


82,700 fr. 
^ * 

Je suis vendeur de 3,000 fr. 
de rente, à 83 fr. 10 cent., 
dont I Ir. , ci. 83 ,100 fr. 

Différence qui forme mon 
bénéfice... 4^*0 fr. 


« 


* 


9 
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Ai’.li(îtcz inio fjuantito de rentes à in‘iiiies, 
dont i>o cent., et revendez une anmitiié 
doul>le de rentes à primes j dont i Ir. 

Dans cette o])éralion il se ])réscnle trois 
cas semblables à ceux de l’opération })ré- 
cédenie (1II). 

lo. Si le.s deux primes ne sont point le- 
\é(;s, vous />a{|nez sur les primes payées 
cl renies une différence éijale à quatre fois 
la |)rimc d’achat j 


v.‘*. Si les deux primes soni levées, vous 
slmoz oblijjé de racheter une quantité de 
nmte ferine , é(pale à la cjuantité de rentes 
achetées à prime, dont oo cent., pour 
nir la (juanlité double de renies vendues 
à ])rimes, dont i fr. , et nécessairement 



dans ce cas vous aurez une jierte plus ou 
moins lorle ; 


3 ‘n Kntin si on lève la 






( ’1V>J ) 

renie vendue, tluut i It. , et si vous al>nn* 
donnez la (jnantité moitié aeîuilée^ dont 
5 o cenl. ^ vous arliètcrez ferme une niian- 
tité de rente é^jale à la (juanlilé de renie 
vendue, dont i Ir. , el vous réaliserez pnt- 
baldenumt un Ijénéfice salisfaisant. 

V. 

\ entiez une tjuantilé de rentes à nriines, 
dont 5 o oenl. , fin t onrant , et rarli(‘t(*z 
la niénic (juantité à primes , dont i fV. , 
lin j)roclialii. 

Si la [uinie vendue lin eourant, dont 
5 o cent., n t‘st point levée, d en ii’sulte nue 
la prime, dont i i’r., achetée fin jirocliaiii 
se trouve dinunuée de moitié, elle ne conte 
plus que 5 o cent. 

Si au contraire la prime , dont 5o cent., 
vendue fin courant est levée, alors aclie- 
Icz fin courant delà rente ferme pour li^ 
vrer votre rente vendue (si toutefois vous 











( 2o6 ) 

il’avcz pas dt'jà dos rontcs acholccs fcrnie), 
et lâchez de choisir une occasion favorable 
j>onr vendre ieriiie fin proclinin sur voire 
atlialà primc_, dont i fr.^ fin proch dn, et 
réaliser un bénéfice. 

Celle nature d'o|»ératlon se noinine se 
Jiiire reporter sur pri/nes. 


Opérations (Varhilraf^es sur effets publics 





Les opérations d'arbitrages sur elTels pu¬ 
blics consistent à faire des échanges de fond.' 

([ui y en 

donner au spéculateur un bénéfice. 

Supposons (pie, d’apres l'état de la place, 
les lentes de INaples aient licaucouj) monté, 
sans cpie les rentes françaises trois pour 
cent aient suivi riinjiulsioii de la hausse 
dans la niétue proportion , alors vendez des 
rentes de ÎNajiles , et achetez une (juantité 
équivalente de rentes Irançaises trois iiour 
cent. 


f 50 ; ) 


EXEMPLE. 


Vetidez 1,000 diicals rcntcîs de INaples, 
au cours, soit à Ç)o, cl. . . ”(),200 fr. 

Achetez par contre 3 ,ooo ir. 
de rcMtc irajiçaisc , trois pour 
cent au cours, soit à ci. H 3 ,ooo 
Pour cel éclianj^e de J,oO(t f. 
de rente trois pourcenl contre 
1,000 ducats je recevrai (.lune 

une différence de. 


• • « « 


^î,'.iOo h 


Quclcpie tejups apres admet¬ 
tons ([lie les rentes françaises 
trois pour cent soient montées 
à 8 |. fr. 00 cent, et les rentes 
(le i\apl(,*s à f)o (r. /pj cent. , 

])Our réaliser votre 

l’opération prece 
en vendant d,ooo fr. de rente 
trois j)Our cent à 8 u'n.f'. fïo 
cent, cours du moment, ci. . 8 'i, 5 oo fr 
et achetant par contre i,ooo 




#*l 1 T'a 


r t 
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ci. 
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Tuipoii 


8-1,Ir. 


ducats rente de \anles^ à 90 Ir. 
/ 

/ ^ ^ ï O i y 0 !*■ * ^ *« « « 4 « » i 

J'aurai dune pour ce second 
éclian^^e une dilTcrence à j)aycr 

de 

* * « « ■ 




* * * m $ 


'■ P 


J'ai i('cu précédennnent une 

différence de, .. 

J‘ni résultat définitif j'aurai 

tlonc lui liénéficc de 


J;0J2 


6,200 


4 É 


* * 


1 , 1 :i < 



fl 


fr 


(ies sortes d’opérations exi/jent une ccr- 
taliii* expérience des affaires, l>caucüup île 
tact et une (jrandc habileté , pour être di¬ 


rigées avec succès. 


DES Rr:PORTS. 


CliaqiK* mois, ia rente approchant de 
l'époipie de seinesUicf elle acquiert une va¬ 
leur croissante de mois en mois , ipii éta- 
hlit nue différence entre le prix de la rente 



-mtl 
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fin (lü mois rouraiU et le [)ri.x de la rente 
liii du niois prucliain j e\'st cette diliéreiico 
quVm nomme report. 

Le taux du report varie continuellenn'nt 
ainsi fpic !e cours de la reiUe. 

On aj>pelie report du camp tu ut à (a fia 
(lu uKjts la différence (pii existe entre le 
prix de la rente au comptant et le prix de 
la rente lin du mois courant. Lar e\t*m- 
ple^ si la rente au comptant est à 8i4 fr. , 
et la rente fin du ccjurant à 8*2 fr. i 5 cent^ 
cette différence de cent. <pti existe entre 
la rente au comjilanl et. la remte ferme éta¬ 
blit le report au compïtant. 


l’iiUié de<i reports pour spéculer sur Lu 



CS. 


Je suppose que j’aie en caisse une somim* 
de 83^000 fr. dont je n’aurai point lie- 
soin avant la liquidation courante^ si le 
report au complant est de iJ cmit,, j'a- 
ciietcrai au comj>tant 3^ooo fr. tic rente 
















( ) 

trois pour cent à 83 , ci. . . 83^000 fr, 
et je les revendrai, fin courant, 

à 83 fr. i 5 cent., ci. 83 ,i 5 o 

Diftcrcnce qui forme mon 

^t^iJt^nce. l'jo fr. 

Quant aux rej)orts fjui s’effectuent de 

mois en mois, ils se iout en achetant fin 

du mois courant une quantité d’effets pu¬ 
blics, et en les revendant de suite fin du 

fr 

mois prochain. 


EXEMPLE 


vSuj>posons que la rente fin du mois cou¬ 
rant, soit à.. . 83 fr. jo c. 


et la rente, fin du mois i)ro 


chain , à 


* m 


8 ^ 


t 


Cette différence de 


JO c. 


entre le prix de la rente fin courant et celui 
de la rente fin prochain, établit ce qu’on 
ap|)elle le taux du report. 

J achète 3 ,ooo fr. de rente ferme fin cou¬ 


rant, à 83 fr. 5o cent 


. 83,JOO fr. 
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fîe/JorL . 

Je vends de suite ces J,oou K 
feruic, lin prochain, à 84 I. ^ 


83 , 5 oo fr. 


CI 


Différence qui étaldll mon 


84,000 fr 





* * * 


'• W 


üoü fr 


83,000 fr, ])lacés pendaiil un mois m’ont 
donc rapporté 5oo ii\, ce cpiî fait un in¬ 
térêt de 7 pour cenl l an. 

Les reports offrent au capitaliste les 
jnovens de placer ses fonds sur les effets 
publics sans se rendre propriétaire d’aucun 
de ces effets, puis([ne, étant aclicteur et 
vendeur par la même opération, il est In¬ 
différent à la liausse et à la baisse de ces 
mêmes effets, et ne s’en(;a(jc dans aucun 

risque. 

Un autre avanta{jc (ju’a celui ipii fait un 
report^ c’est qu’étant, |»ar cette opération , 
vendeur à une époipie déterminée, il peut 
toujours profiter d’une [grande baisse, eu 
rachetant pour cette même épO(jue les rentes 





J 
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'jii’il .1 vpikIiicSj cl pnr là en «Icvcnir le 
pro|)ri(‘taii e. 

\ais rofjoris sVip])lifjn(iiJt à lonlos !os 
r<*nt('.s, aux actions de Ijanqne, aux actions 
des cnnanXj aux rentes tic Naples, etc. 

/)cs Uopifiis sur prune. 

On appelle repart sur prime, (piand on 
achète la rente [erine lin du mois courant, 
et quVin la vend à jn ime fin du mois pro- 
cliain. (.omme la rente à juime se vend 
toujours [dns cher (pic la rente ierinc , il 
résulte de celte (qiération rpic le report se 
trouve à un taux plus ('levé; mais aussi, 
(Ml cas de baisse, on couit la chance de 
ne pas voir sa rente lev'éi'; alors (ui reste 
achelein* de nmte ferme, mais d(jnt le prix 
se trouve toujours baissé d u prix de la prime 
(jue Ton a li 



ee. 



KXK.Mru: 




que la rente ferme fin du 


♦ 


I 
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mois cour.Tïit, soit à Ir. lo ccrit. ^ ot 

* * 

que la rente à [ïrime lin tlu mois pro- 
cliaiii y soit à 8.1 fr. q5 ccmiI. , doiii i 
liane. 

J’aciiète 3^000 fr. au eours de 83 ir. lo 

cent. J ci . 83 , loo Ir. 

Je revends, (in procliain, à 
83 Ir. ()5 cent.dont i Ir. . . 83 ,<j:>o Ir. 
Différence qui établit mon 



« <• 


8fjo fr. 

j)ans le cas où on ne lèverait pas la rente 
fin tlii mois jirocliain, alors je resterais 
acheteur de 3 ,ooo fr. tle rente a 8.1 fr. 
10 ccnt.j mais comme j’aurais touclie une 
prime de i Ir. , ma rente ne me coulerait 
réellement que 8u fr. lo cent. 

(ie frcni'c de report est l)0n, comme je 
l’ai oliservé précédemment, pour ceux qui 
ne crai[;nent point de se trouver aciu'teurs 

>lics; il a ravantn^je d’oflrir un 

intérêt plus fort ([ue les reports sur rente 

‘e valoir 



c 




Vi'i 1 ' 


, pour ceux (pu v 
leurs capitaux. 




* 



V 















( } 


Krgh- pour ti riin'cr rilUih rl pour cent I 

<pic produit ntl Hcport. 


an 


Diifs ; ](! niDiitnnt «lu lacliat est à la 



«iiiHTcMcij (‘iitic Ju inorit.'int do l’;i(‘|int oL 
le inonlaiit d(î la cotiiiiie ost 

au lanx do rjulorol ohorolio. 


EXK.MPLE 


î)aiis 
tant do 
Colui 


Toxonijilo cito 
l’ach al ost de. 
do la vonto. . 


parjc 2 10 ^ le iiioii- 

• • . . H3^5u() fl*, 

• * . . 8j.(k>() 


5ü() fr. 


Ka dlfirroiioe do. . . 

* ■ • P ■ 

rojnosoiiü! 1 iiitoroL do H.Jj5uo fr, j»cïi(Iaiil 
lin innis. Pour ontmajlro Ii' taux de l’inlé- 
lot, (Jii posera Ja pntpoi (loti ; 

85,r>()o : 5oo :: i,îoo : x 


85 , 5 (){> 
7.18 


8a,5t>u 


/ ^ O 


iiileiot pour cent 1 an (pie donne un l'oport 










( 210 ) 

de 5 o cciit. , en siipposanl la renie fin cou¬ 
rant à 83 fr. 5o cenl. 

Il suit de la que J pour trouver Tintéret 
que ju'odnit nn reporl , on jxMit établir la 
rè(jle pratique suivante : Prenez la diffé¬ 
rence entre le montant de l’achat et le mon¬ 
tant de la vente; inuliipliez celle diffé¬ 
rence par I/.ÏOO, et di\iscz le produit <|ui 
en résulte par le montant de Fachal. 

f Ulitc des îieports jfour prolonger une 

opérnlion à la hausse. 


Je suppose que j aie acheté 3 ,ooo 
de renie à 83 Ir. 5 o cent., ci 83 5 oo 
et (pie la rente soit descendue 


fr. 

fr. 


a 


83 fr 




ne 




l'n 


les 3,000 fr. île rente que j’ai 
achetés, sans éprouver une perte 
qui serait de 5 oo fr.; mais, per¬ 
suadé fjiic la hausse doit se dé¬ 
clarer plus tard, alors je veux 
continuer mon opération ; ])our 












( ) 


HeporL . 

cela je voruls à 83 fr. , ci. . . 
les Jjooo fl*, (le renie (jue j’ai 
actieléSj et en nienie tejiips je 

raclièle 3 ,uoo fr. de renie Hn 
tlii ]M()is prooliain à 83 Ir. 
cent, (i), et je paie en li- 

< pii dation une iliflercnce de. 


8 . 3 ^ 5 oo fr. 

83,000 fr. 


4 


- Il 

fjoo Ir. 


Au moyen de celle ojx/ration, je nie 
trouve encore acheteur fin du mois pro- 
cliaiii (le 3 ,u(((j fr. dr rente à 83 fr, 4o 
tenl., c e.'^t ce ipie i on appelle scJiurc vc~ 


fH)vlevy c est-à-dirc, continuer une opéra- 


• I ^ 

lion; et Ion peut jirolonrror ainsi une af^ 
lairc tant (pie I on veut, en sc faisant l'C- 


porler de mois en luois. 

9 


(i; On suppose (pie le report soit à .p) c., e’est- 

à-tiiri? (pi il y ait p> c. de dilïi'na'nce entre le jn'i.\. 

d(‘ la rente tin du mois emn-ant et celui de la jcnte 
tin du mois prochain. 




ï Itlilc des hepoiis Jfourprolojiger Ktte opé- 

vdtKjR a lu ifiussc. 

J’ai vendu à découverl 3 ,ü()o (V. de retiU' 
a {^3 II . , Cl .. HJj<!)oo fr. 

SiipjMjsoiis (juc la rente soit 
inontée à iS.| fr. cent.; jiiais^ 
croyant toujours à la baisse^ je 
veux proIuiiM-ennon opération, 
alors j acliète J,ooo Ir. di* rente 
à 8j Ir. 5J cent., ci.8jp:jo fr. 

Si le report est à /jo cent., 
je vends lin du mois prochain 
3,000 fr. de rente à 8j fr. ^3 
cent. , et en lifpiidalion je de¬ 


vrai j)ayer une ilifhM’ence de. . i,55u fr. 


Au moyen dv. rjuoi je reste vendeur fin 
du mois prochain à 8} fr. cent. 

Autre mur en de pvfdun^er tuu: apérafion 

à la hausse. 


Je su[)pose <[idélaul aclieteur de 3 ooo fi. 














( ^ ) 


de rente à 84 Tr.84^000 fr. 

la rente dcsceml à 83 f,‘ soutenu 
par ridée (jiie la hausse revien¬ 
dra, et ne voulant point sortir 
de mon oj^ération , j’achctc cn- 
coi e 3,000 Ir* de renie à ce cours 
de 83 fr. 83 ,000 fr. 

Ainsi, je serai acheteur de G,000 Ir, de 
rente, fjui me reviendront à un prix coin- 
jiuin de 83 fr. JO cent. ; en sorte (pie , 
si la renie moule au-delà de 83 fr. 00 cent., 
je pourrai vendre avec bénéhcc les 6,000 fr. 
de rente dont je serai nclieteurj c’est ce 
qu’en terme de Bourse, on appelle re faire 
une coinniiinc. 

Aulve moyen de prolonger ii 7 ie opération 

(C la baisse. 

En suivant le meme jirincipe que nous 
avons établi ci-dessus, et rappliquant dans 
un sens inverse, on trouvera nu nouveau 
moyen de prolon[jcr une opération à la 

baisse. 




c ^ 

1 
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ïiXtM PLt. 


J’ai vendu i, 5 <)ü ir. de reine à 83 fr. 

80 cent.. 4 fr. 

i-.a rente nioiite jiis(pi’â 8 j fr. 

()0 cent. ; je vends encore i ,5oo 

fr. de rente à ce cours de 84 

Go cent.4^5^00 fr. 


Kn sorte cjue je nie trouverai vendeur 
de 3,000 fr. de rente au prix jnoyen de 
H'j fr. ‘j.o cent. Dans ce cas, admettant 
la baisse de la rente au-dessous de 84 fr. 
ao cent. , je pourrai racheter avec béné¬ 
fice les 3,000 Ir. de renie dont je serai 
vendeur. 


Moyen de bonifier une opération a 
hausse y (juand la baisse est survenue. 


lu 


(]elul (lui se trouve acheteur de renies 


dans des 



(Ui cas < 


le 


prix t*l(;ves, 
baisse, se faire reporter et vendre àpriiue, 
pour diminuer sa perte. 


9 


I- ■ I 








4 




) 


i 

* I 

I 

i 


il 


I 


I 


» 


i 


•/i 


I 



4 , 


1 

» 




I 















( 2 20 ) 


EXKMPLE. 


J’rii acliclp 3,0(><> fr. de rente à 



• * * * ♦ 


* i 


83,100 Ir. 


lo eent., ci 

Adnieltons que la rente soit 
(leseeiidne à 8:4 li*. ; iioiir me 
Taire re[)orlcr j(; vends à ce prix, 

cil* * »* * ■ •• * < •« » « 

Diflercncc qn’il laudra que 


fr. 


« • 



« I il 


je paie. . . . 

Kl en inènic tenijis je r 
ces 3 j,ooo T. de rente lin du mois 
[irocliaiii, à 82 Ir. 3 o cent, (i), 


1,100 Ir 


Cl. 


# t « 


« i> 


et je les revends <ie suite, soit 

à 82. Ir. 8 j cent., dont i IV. , 
<■ 

» 4. 4 4 IP P ^ ^ ,g 4 #* 4 4 


8‘.4,3oo (r. 


8 *jt, 8 .>o fl 



<*rcnce a mon ]> 



• ■ • 


ooo Ir. 


(i) Dans cpt exenipio, oji l'tal'Iit !(* r 
3o c., cVst-à-diro fjii’il v a 3o c, de di 
mire le j>rix de la renie fin couraot et h; 
la renie fin procluiin. 


eport 


a 



prix de 


» 
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J] ivliit <le la ^{110^ si ^ fin proofiaiu , ou 
lîie love ma primo^ je 55o Ir. ^ ce 

<]ui diminuera d anlaiilla perte do 1,100 Fr.^ 
‘{üc je lais lin courant. 

Supposons maintenant (juc (in jnocliaiu , 
les djooo Ir. de renie fpie j’ai vendus à 
prime ne soient point levés; comme j'aurai 
reçu une j)rime do i,oon l'r. (|ni diminue 
d’un Ir. le prix de 8*^ Fr. 3n cenl.^ au¬ 
quel je suis aclieteur lin procliain , je res- 
toiai donc aclieteur (J(* d,ooo (r. de rente 
<pn nome rovieiidroiu (pi a 8j Fr. do cent., 

.. ... 8 r, 3 oo Fr. 


* • • • • * 


ajoutons 1,100 li*. payés (in (Cou¬ 


rant ^ Cl 


1 , 1 ( »<^ 


Total 


* t 


. . . 8'.^, Fr. 


Ainsi je serai aclieteur lin prociiain de 
0,000 fl’, de rente ^ rpn ne me coiiLoroijl 
que 89. Fr. jo cent. 



* m 


qu ori^^inaire 
ment je les avais achetés au coiir.s de 83 Fr 


to cent. Les moyens de terminer cette 
opération se rattaclicut ensuite aux cir- 
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constances qui surviendraient^ et aux dif- 
ftu’cns cas que nous avons déjà expliqués. 

Moyeîi de J>onifier une opérâtioti a la 
laisse y (juand la hausse est survenue. 

Vendez à prime une quantité de rentes 
éfjnle à celle dont vous ôtes déjà vendeur 
ferme. 

EXEMPLE. 


J’ai vendu 3 ,ooo fr. de rente 
à 8i fr.H 1,000 Ir. 

Depuis, la rente est niontéc 
à 83 fl'. 70 cent. ^ pour boni¬ 
fier niüu opération, je vends 
alors 3,000 fr. de renie à prime, 
dont I fr. (i), soit à 84 fr. (>o 
cent., dont 1 fr., ci.84,600 fr. 


(1) Dans CCI exemple, 011 suiïpose qu’il y ait 
üo centimes do diffcrcnce entre le pj'ix de la rente 
ferme et celui de la rente à prime. 
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Ici se présentent ileux cas, savoir : celui 


où les 3,000 fr. de rentes 
à prime seraient levés, et 
le seraient point. 


<pie j’ai vendus 
celui où iis ne 


10. Su|)posons (jue la prime soit levée. 
Dan s ce cas , je me trouverai vendeur 
de G,ooo Ir. de rente au prix nioycn de 
82 ir. 80 ceiU. (i), au lieu île 3 ,ooe) iV. 
au cours de 81 ir., j’aurai donc haussé le 


prix de ma vente de 1 fr. 80 ceni. 

20, Admettons rpie la prime soit ahan- 
donnéc- alors j’aurai reyu 1,000 fr. déprimé. 


qui bonifieront de i franc inon prix de 
vente. 


DES ESCOMPTES 


A la Bourse, on entend {)ar escompte, 
lorsque, ayant acheté des effets |)idjlics hn 


(1) Cela est évi<lciit, piiisqu’oii se trouve ven¬ 
deur (le 3,000 fr. de route à Bi fr., cl de 3 ,000 fr. 
de rente à 84 fr. 60 c. Ce prix moyeu entre Bi fr. 
et 84 fr. 60 c. est de 82 fr. 80 c. 


L 
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(lu mois J ou cil (](Mnaiu]{; la livraison par 
aiilicipation ^ clause ([ue Tou se iv'scrvc tou¬ 
jours dans les marchés à lcrine (i), 

Pour escoinpicr, 11 huit que l’Arjenl-de- 
chaiq>c qui a acheté pour vous , jirévienne 
1 A^ent vendeur^ avant rouverture de la 
Ixuirse^ par une aliiche visée par le syn¬ 
dic ou un de scs adjoints ; cette aliiche est 
jilacco sur un tableau disposé à cel erft't 
dans le calj>inet des Afrcns-diî-chaufTC ; elle 

11 l J / 

détermine la nature . la rpianllié et le priv 
des ellets. 

Le lendemain de raffiche ^ rA.qent-de- 
('hau|>c acheteur remet à rAe;cnude-chan[|e 
vendeur un bulletin des noms^ iiour opérer 
le transfert et la livraison des susdits elloLs, 

- Si les eflets ainsi exi^qés sont de nature 
transfei'able ^ ils doivent être livrés dans 
les délais ])rescriis pour les ojjéralions au 


(t) Ci'tte clause est evprijju'e par les mots o.v 
plutôt à volonté^ qui sc ti’uuvenL dans tous les 
eu{ja(jCi]U'us à lcrine. 










( ?.2r> ) 

comptant ÿ si les cOcls sont an porlotii’ ^ 
ils doivent être livrés le lemlemain du jour 
ou le Lulletin a été remis (i^. 

Lorsque la rente a subi une hausse ra¬ 
pide^ et (pic l’un entrevoit (pie eette hausse 
aura de la cijiilinuité, certains aclieteurs 
Hn du moiS;, dans les prix bns^ (pii ont 
intention de levc'r, peu\eiit craindre (pi’cn 
aitcndant j I iS(| U a la ii<pndation , leurs ven¬ 
deurs ne li^ rent point les eflels conve¬ 
nus j dans ce cas , on esconijite pour s’as¬ 
surer la livraison tics eliets dont on est 
aclieleiir. 

Par exemple^ si j ai acheti'i tj,ooo fiv. de 
rente à 8t Ir., et f[u’cn jieu de teiiqis la'* 
rente soit montée à 82 (r. 5o ceiil. ^ crai- 
pliant ([u a la rin du mois mon vendeur 
ne soit pias en état de me livrer à Ht fV., 

je lui escompte et termine de suite mou 
marché. 




(1) Règlfinens de la Compagnie des agcns-dc 
^e, lit. Vj art. 14. 
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Les csconiples sont souvent eninloyés 
?ivec succes^, pour faire Jiioutcr les effets 
puljllcs ; car ttjutcs les fois riue l’on es- 
coijjpie à uu vcikIcui' à découvert (i), <;e 
dernier ne pouvant livrer, est forcé de ra- 
clietcr , à cjuchpic prix <jne ce soit; et si 
nn fjrand nonihre de spéculateurs se Irouven L 
dans le niéine cas, naturellement cela doit 
produii'e une hausse- 

Efnpruuts ou préfs sur dépofs (VeffiUs 

publics. 


Un ]»laccnieiit de fonds sur dépôts d*ef- 
lels publics consiste à prêter une soinine 
(juelconque et à recevoir en nantissement 
des effets publics représentant une valeur 


t * 





a la somme 






(i) On iioniiucainsi celui qui v'cml une quanlité 
(rclfcts |)iilj[ics , (ju'il lit! possède point, et ([u’tl 
est oiisiiiie obüjjé de raclieter à bénéfice on 
perle, pour balancer son compte. 






donnes (J11 A litre do tl eu 

résulte deux eiifjaij^eiMCiis, l'uii sifj-no par 
le préteur, 1 autre .si|>ué par renijiruiUeur. 

préteur s’cii^a(je à retjdre à reiupruu- 
teur, a la fin du luuis, forruaiil I écliéaiiec 
du tenue du plaeeinent, les effets ipii lui 
tnit été remis eu iléput, contre le i-ern- 
IxmrscmeiU ijul lui .st'ra fait du capital 
s<nil , rmtérét (i) se payant (>rdinaifenient 

d a\ ance. 

L cmpruiitcur s’en^pi^e à rendre le capi¬ 
tal qui lui a eU'r jiréié contre la remise 
qui lui sera faite fies edéts fju’i] a dftimés 
au préteur en dépôt. 

(ies sorte*» d’njiératioiis se traitent pai 
renlremise d’un Arfeiit-dc-rliaiif;e, et ne 


U 

> O 


|)euveiiL (*trc laites que ]K>ur un terme 
Il excédant pas trois mois; les transferts 
qui y sont relatifs sont exempts du droit 
d’en re[pstremeri l. 




(i) J.r taux de riiil<5riH dépend tlu j»!us ou du 
moins df^hornlarue d^ai’f^eiit qui é,'*! sur la place. 


J f) 














( 

K 



Les e!i(ja{];emcns ilésijjnés ci-dessus sont 
fiits «loohles ; le client en sif^ne un , rautre 
»‘st sifjiié jvai* rAgent-de-chang'C ; ils sont 
éclninrés entre eux* 


Dans ces sortes de ma reliés, 11 est de 

cas où , avant Té- 



comention que, 
citéaiice desdits prêts, le cours des elTets 
publics ioiîd)crait à la liourse à un prix 
é'^ai à celui aiifiuol les ellcls auraient été 


déj>osés , reinprunleiir devra alors rcinel- 
tve au jiréicur la somme d’cHets néces¬ 


saires pour que ce dernier soit toujours 
(‘ouvert dans la même jiruporlioii. Dans ( (* 
cas, le préteur donnera un reçu de cette 

.Si)tiinu‘. 


A délaut jiar renqu'unteur de |)avcr ce 
surplus, le préteur s’adressera à la (Üiambrc 
svndicnlc des Agens-dc-clian{je. qui fera re¬ 
vendre lesdits eilels au compte de remprun* 
teur, jiour le nionlant en être enqiloyé à 
renibonrscr le préteur. 

Celte même lormalité aura lieu é^jnle- 
nieut à IVrcbéanee desdits prêts, en cas de 



( .l'Mj ) 

iion-reniljoursenuMiL ou do lailÜlc de la 

jüirt de 1 oiiipi'iiiiteurJ de lelle .sorte tnic le 
jU'eteiir soit toujours assuré <le sou 
Ijüuisciiicut i’cpré.seiité par les ( 
lesrpiels il aura ]»rélé. 



.sur 


iiitses fiicililt 


*s ijU ti Ir pviiju'ivtdiri* d*df- 
Ji'ts publics potu' SC procurer des i’ omis. 


\ etidez au comptant, et laciietez eu 
même leuips fiii du mois eouranl , ou (iu 
du mois jjrocliaiu j ou Lien , poui‘ se S(*rvij’ 
«le terme de Uourse, reporter 

du complu ni ù lu- Jln du mois eourauL ou 
du mois procluiiu. 


EXEMPLE 


J'ai hesoin 
mois prochain 


(Tardent jusipiVi la (in du 
; je vends .^,oof> fr. de rente 


au comptant , au cours de 



84,000 fi-. 


et en mémo temp.s je 
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llepovt. . , , . 84,000 fr. 
3.000 fr. de rente tin du niois 
|»îorl;ain^ au cours de 84 iV. 

3 .J ccMif. (i).84,330 

î)ifférence. 3 jo fr. 


Ainsi, pour nue su ni me de 3 00 francs , 


et avec une inscription de .î/kiu francs 
je nie serai jirocurc 8 j,oc>o francs d'\ 
la fin du mois procliain. En évt 


Il ICI a 



1 


in- 


if'rf’t (luc me coiite cet arfjent, (Kapres la 
rè/}le indiquée pne;e 5ti4j je trouve juste 
cinq pour cent Tan d'inlérét. 


(3ette sorte d'opération j>cut s’appliquer 
aux actions de la Bauqne, aux rentes de 
Aaple.S; aux rentas d’Espagne ^ et en gé¬ 
néral . à toutes sortes d'cflets publics. 



M ) On suppose ipio le report du tomplanl à la 
du mois procliain esl de Bv*! ccntiiiK’s. 






DKS COI'LISSIKHS. 


On appelle Couiis.'iù^r un a^poLeur (jui 
aelùHc ilii du mois cunranL une (luantllé 
tie renies que smivciU il i/a ni rintenliinj 
ni la foenhé de payer, et qui doit eji eun- 
séf|uenec les vendre é{;alenienl fin dn mois. 


en,qaf^emeus ; ou 


ou à profit ou à jïcrle, afin de renqtiir ses 

l>ien un a'jlolcur (iiti a 
vendu une (piantilé de renies (pTil n’a pa>, 
et (ju’il est ol)Ii|^; (.1 acheter a\(*e pei'ie (mi 
I jéiiéfice, pour se liquider et faiie liouueui' 
à ses aflaiiTs. 


Les eoulissiers fout entre euv les mènu's 


o|)éralions que les Afjens-dc«eliai)[je, et eu 
outre heauconp d’antres, telles que des 
primes j)üur recevoir ( dont nous parlerons 
plus l;as ), des achats el des ventes à prime 
jjonr trois heures, quatre heures ou quatre 
heures et demie, dans le même jour et 
<lans la meme ISourse, ou l)ieii pour deux 
jours, trois jours, rpiatrc jmirs, etc. Ils 




ff- 
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veiifliMif o( nchètoTK aussi «tes renies à trois^ 
quatre, (‘ii)([ et six mois de terme , sortes 


operations illef^iles fjii’oii ne fait point an 
parquet. 

L<\s <>p(*rations faitf.'S j)ar les coulissiers 




sont immenses; aussi ne laisseni-encs pas 
souvent de eontrduicr au mouvement de 
la rente; ('ar la plupart de ceux «jui s])é- 
enlent sur les londs piildîes iuventent ou 
acrredlleut de lionnes ou mauvaises nou¬ 
velles , jiour faire monler ou baisser les 
loiids suivaut leur intérêt respectif : de là 
est venu «pie Ton nomme hruils de Bourse 
tonies les nouvelles Fausses qui s’y dé- 
bileut. 

(ieux qui fout dos affaires avec lescoalis- 
siers ne sauraient y meltiii tiaq) de pru¬ 
dence; car leurs opérations n’étnjit point 
permises j>ar les km, il en résnlie i|ue la 
bonne loi v\ le sentiment de rhonneur sont 
les seules f;aranlics sur Ies«|ue!les repose 
re.véciition de leurs mareiiés : aussi vaut-il 
toujours mieux enqitoycr le niuiisltTC trun 


» 








A.<rcni-tlc-clian(>c, qui ^ revt'lu (.ruii rar.ic- 
itM’e (] aiitoritr*, cl lionorc ^Ic la coiifiaiicc 


])ul)li(|uc ^ offre une responsal)lllté moral»* 
que 1 ou clicrclicrait vaiiieiLCiit aillcuis. 
(.ette i'espoiisal)ilité est cu.oiUic /jaraull»* 
}»ar Je cautionneruent ( i) que r\(jeni-(le- 
cliangc verse à la Caisse des di*pots et «'mi- 
sifjiiations. 


Des Prltties iiour rec('\HHr. 

l*ar jn'ifffc pour recevoir on eoieiid nu 
luarclié eonditioniieC où racheleiir ^ au 
moyeu d'une prime fpie lui paie le ven¬ 
deur, est lenii de recevoir de ce deruiiu*, 
à un prix conv(*nii et aux jour et heure îndi- 
»piés^ la fpianlité rie rentes qui lui a èié 
vendue. 


Ce marché en.^nrïc racheteur sans euftH" 

t " t J' 

{^er le vendeur , rpii conserve la faculté de 
livrer ou non les renies rpi’il a vcnthics. 




(i) Ce cautioniicniciit est de i25,(K)ü tV. 





















EXi::\iPLE. 


Je reçois lo ecnlirnes pour Ic\er (leiiiain 
à irols heures, 3 ,ooo ir. tle rente à fr. 

Si (ieiiiaiii à trois iicures la rente est au- 
dessus de (S2 h'. , il est évident nue le ven¬ 
deur nj'ahandonliera la prime tiu’il nda 
jiayée, car il serait contraire à ses intérêts 
de me livrer à fi*, de la rente (pn,au 
nionumt de la réponse tle la prime, serait 
à un ju'iv supérieur. 


jtiais si a trois heures^ au contraire, la 


rente se trouve, je suppose, à Ht fr. 70 
cent., le vendeur me lorcera de recevoir 
les 3,000 fr. de rentes rpi’il in’a vendues 
a Sa Ir. , ])arce ‘jue , |H>uvant rachètera 
Si Ir. cent, les 3 ,000 fr. ih* rentes 

qu’il ma vendues à 82 fr., il aura un Lé- 
nélice de 3 o centimes, desquels il faut re¬ 
trancher les lu ceutimes tle jiriine par 
lui Jiayés ; ce qui met son bénéfice à 20 
centimes sur la rente, ou 200 fr. de ca¬ 
pital. 


( ) 

(.«‘Ue soiMo (.lV>|)éraliuii, (lul est rinvcist’ 
tl(* ct‘jlo c.\|)!i(juc(‘ pa{;L* I7^>, iTosi [»rati- 
(|uc par 






IF 

( 'i)tts(dct‘titlo!is "éncrulcs^iiir.lcs (‘(U{ -/vv fjiti 
peuvent jfixiduire !n htiKSSt' ou (a huisse. 


Ï1 est ('‘\i(.loiil <piü les |)i’uj>r'ié(ali*t*s d’iiis- 

élaiil créanriers du 1 KlaL , la 
iiaussc cl la baisse du la l'uiitu sont sulior- 




aux uvuiiuinciis 
i.lu^'^ré du coidiaiiou iiuu Tou a dans lu liun- 
vurn cillent. 

Lorsque la ruiito csl buaucoiq) j>lus uliui'u 
au eu II q) tant (juc lin tlu mois, <‘’usl urdl- 
iiaircnicnt un piusajp^ de hausse , jiarce (|uu 
cela auiiüiiro que la icntc est rechert’li/‘i‘ 
iiar ciMix qui rachètent j>our la ^qardur ; 
car ce (lui établit réelluineiit le cours dus 
eflets publics^ ce sont jilutôt les opéraiions 
au conqitaiit (jue les achats et lus ventes 
à termes, (lui , se coni|)ensanl la plupaià , 
nécessitent peu de livraisons; île là il ar- 


10.. 
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nvc ''juCj (juaiiu ui; njri.'i CLjj)iiaiisies lovent 
on liqiiRiation une fjrandc quaniitédc ren¬ 
tes, il s'ensuit presque toujours une hausse; 
de inenieque , ((uaïul ils font de noinbreu- 
ses liviaisons, la Ijaissc devient presfjiu* 
eeitaine. 

Le (aux du report d un mois à lau(r(* 



# t 

\ I 


peut aussi etre eonsKieie connue un si'pn* 
iiuheateur de 1 musse ou de baisse: car il 
faut considérer deux choses sur la place , 
rarjjeiit et les renies. 



J^e spéculateur (pu iTesi pas en étal à 
1 échéance de son inarché tic lever les renies 






qu'il a aciielecs, encrene a sc taire 
1er; il laut donc (ju’il trouve (juclqu'un 
qui A'euilh‘ bien lever pour lui les rentes 
dont il est, acheteur, et It^s lut rcvciuli'c lin 
du jiK.'is siuNant, avec une différence tle 


prix f[uc l’on noiunic report et qui est à 
l’avantagée de celui tpii lève l’inscription. 
Si rargéent est al^oiulant, il est clair tru’il 
trouvera à sc laire reporter à un taux mo¬ 
déré; mais s’il est rare, le taux .sera plus 


J 


I 




















ci.or* ainsi le report pouvant in(li(|uer si 
I rarmMit est abondant ou non sur la place , 
on peut en conclure ([ne , (piand le report 
est bas, cela annonce une {grande ([uantité 
; d’ar(^ent, et celte grande (juantité d’argcni 
al)Sorl)e la renie et la fait mouler, tandis 


U. i 


qu’au contraire, rpiaud le re[>ort est élevé, 
l’argent t'st rare; les rentes (ini arrivent sur 
la j)lace, ne se trouvant [dus soiiiennes jiai 
les capitaux , no iicuvent (pie baisser. 
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T A BI. E 


DES ATIEUES. 


PIIEMIÈIIE PAiniE. 



i K, 


FliANÇAlS 

a 



r isc». 

P a LF A Cl-. 

1 

Cinq pour Clnt conmh.tdls. 

1 t 

1 ROIS POUR CEWT. 

■i 

Covtifîcîïts au porlcüi% du 12a 

fr, rio miles 

trois jxiiir cciit. 

1 ^ 

Quatre et demi pour ceiU. 

I ” 

J 

Quatre pour cent. 

\S 

i’aissc d’aniortissenicul. 

10 

Grand-Livre. 



l 

















f 





’l ranslerls et inutallons. 

a- 

i 

Paiement des arrérane.s. 

3i 

1 iiscrljJtion.s déq>arLemenlaleb. 

3(î 

Cornq>ensat ions des arrérages de 

l’en les avec 

les cnnlribulions directes. 



I fjrtiialili'S à remplir quand on jK’rd une 
iiisrriptioM. 41 

pour calculer le inoiitaiil d'une «quan¬ 
tité (juclconquc de renie clntj pour cent, 
d'ajirès le prix, purlé sur le cours de la 
Hourse. i\‘i 

li«*qjle jkhu* calculer le nu>nlant d'unetpian- 
lilétpielcünque de renie trois pour cent, 
d’aqu i’S le prix [)orté sur le cours de la 
Houise. .(3 

l\è|»le pour calculer le mon tant d'une «juau- 
îilé quelcorujuc dcî reute «quatre el demi 
jjour cent, «raqué-S le quâx porté sur h* 
«ours de la Hoursc'. 4 t 

ilèqrle [n)ur calculer le montant «l'une tqnan¬ 
ti té rquelcoiapio de rente «quatre qjuiir 
«:ciit, d’aqires le ju ix porté sur le cours 
de la lîonrse. 4 -^ 

ro\île pour cüiinaîua* combien Ton ])cut 
achett'r de rente trois j»üur cent j)Our un 
raq'>ital «quclcomque, <raq)rès le jjrix jmi lé 
sur le cours «le la Bourse. 


« 


















luîglü [JOUI cüuiiaîtrti riiitéiet, 
rail, que rap[)orle la rente 


pour ceni 
irois |)Our 


cent, (raprès le prix porté 5ur le cours 
de la Boui'se. 


Conséquence de la règle précédente puni 
évaluer T intérêt de la rente cint] pour 


cent, (jLiatrc et demi pour cent, et (jua- 
Ire j)our cent. 


Acrioxs oL LA FiAxgtr de 1 uanci. 

li LIATES DE LA VILLE DE BaIUS. 

Actioxs de.> mois ponts suu Slixl. 

Actions des ponts de Montuejlan, itoenE-ur.- 
Clin, 1'*etit-Vey et SoriLLAC. 

Bons uoyai’x, autrement dits ^ Bons dl la 
Caisse de service. 

% 

Billets de la Caisse svxdu:ale des loi lan- 

flERs. 

Bons du Mont-de-Bii:tl. 


Actions DU canal Monsiecr. 

Actions du canal du duc D’ANGüirt-L:ViE. 
Actions dl" canal des Ardennes. 
Actions des u^ua'ïke canaux. 


Tahieau des paieiriensà laîre }»ar leporlcur 
de chaque action des quatre canaux. 














Tahlanu des l emljoiirscinons par tirages au 
sort dcsGpji ^ro actions des quatre canaux 
ei (le leurs l)ill(Hs de primes. 

1 uhlean de la liIjéi*atiou successive de ‘l't 


actions des (juatre canaux. 

pour calculer le montant (rune action 
omniiiin des quatre canaux , d'après le 
porté sur le cours de la Jîourse. 


Actions pristitives de 11,500 fi\. nu can.m. dk 

iioi nnoGNE. 


Actions de 


r,ooo rn. de la soliltl anonyme 


POUR LA RECONSXrrrTlüN DU CAPITAL DES 
ACTKJNS DU CANAL DE lioURGOGNE. 

Tahleau A. Des vin'scniens à faire sur les 
actions non libéréiis du canal de lîour- 
gugne. 

rahleaii IL IVs iN'mbourscmens par voie' 
de tirages au sort des actions de Bourgo¬ 
gne (Société anonyme pour la reconsti 
tution du capital). 

Tahhau de la libéi'atiou successive de qua¬ 
rante-trois actions du canal de Bourgo- 
gne. 

\ ETIONS PIUMITIVES, DE ;>, 5 oü FR., DU CANAL 

d'Arles a Bouc (dépai tement des Bouebes- 

du-Bliône ). 












’1 


( ) 

Actions de i,ooo eu. de la société anonyme 

POUR LA RECONSTITUTION !>U CATITAL DES AC¬ 
TIONS DU CANAL d’Arles a Bouc. 

l'ahleau tlos TCinboiirseiiieiis par voie de li- 
rages au sort dos actions du -canal d’Ar¬ 
les à Bouc (Société anonyme pour la re¬ 
constitution du capital). 

Actions de l’emprunt de la navigation de 




Tnbleauàc. l’aniortissomeiU des trois mille 
actions de rempruiitde la navigation de 

rOise. 

Actions de la Compagnie royale d’assuran¬ 
ces CONTRE l’incendie. 

Ai;tions de la Compagnie d’assurances gl'nl- 

RALES MARITIMES- 

Actions de la Compagnie d’assuranges géné¬ 
rales CONTRE l’incendie. 

Actions de la Compagnie d’assurances géné¬ 
rales SUR LA VIE DES HOMMES. 

Actions de t.a Compagmi; française du Phé¬ 
nix. 

Actions de l’Union, Compagnie d’assurances 

CONTRE l’incendie. 

n Actions de l’Union, Compagnie d’assurances 

SUR LA VIE HUMAINE. 
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AcTiOiVS DK K.v CoMPAGîfiE DU SüLEiL ( bran¬ 
dit' contre rincoiitlie )• 

Acnorfs de i.aC^ompagmk dessai.uves et Mi^es 

liE SEU DE i/eST. 


1 OIJ 


] I I 


AgjIO?î 8 DE T.A Co.\IPAGMF. A?fO:^V!WE DE3 Ml- 
.XES, l'tUlGI S ET FÜ^ÎDEHIES DU ChEUZOT ET 

deChapemoa. ii3 

A^TlOrtS DE I.A Co>IPAG:^lli DU LnLMlrî DE TER 

DE EA I iOlRI . 1 I 5 


\GTtO^S DE Î.A CAISSE IlVPOTilECAlnr. 
dpLIGATIOÎVS DE LA CAISSE HYPOTUECAlllE 


I U I 


l'2% 


AcnO’^S DE I.A SOCIETE DES PnOPItlETAIKES DU 
Tni'ATIO, iiOY AE DE I.’OPERA-CoMlyUL. 

Causse des dleots i t g(g> si g nations. 


l'Af 


l 'in 







Boiu'st^ dv Paris* i aB 

K 
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SECONDE 




l'OM)S Pl’BI.ICS 


f 



pRLLITVIirî AUIE. 


I itC 

1 JJ 


liKJfTES DE NArLi:> ( Cerlificatk Falcuniiei <*/ 
('oinp.) 

Uoj^le ]>our évaluer (mi IVoju'h le uionlant 
(E»jne quaiiLiLé (|Vielcoii<[iie tic reiite.s de 
, certificats l’alcDiuiet etcomp,, dV 
jirès le prix porU* sm- le eours de la 
iitjurse. 

R^f;lc iM)ur connaître l’intérêt i>oMr cent 
Ean , que rapp(»i lent Je.s l’eutcw de Na 
pies, cor li lient s Ealconnet et conip., d'a¬ 
près le prix porté sur le cours de la Bourse, 

t'IlïLlGATlONS DE SiCIT.EDE 4<^0 ONCES (soit 1,200 

ducats). 







Tableau des bragesansort et des renibour- 
sciiieiis des obligations «le Sicile, de 1,200 
d ucats cliaque. , ^i 
















< )ni.10 AXIONS DE SlCIl.L DE 2UO ONCES ( Soit Goo 


«liicnts). 

Tableau des lirafres an sort et dos rembour- 


seiiieiis des obli(jatiuii8 de Sicüe , de G(to 


ducats cliaquc. 

pour évaluer eu francs le niontant 
d’une (>ljli|jatiou de Sicile, d’après le prix 
porté sur le cours delà liourse. 


KmI’HUM nOVAI, o’JisrAGNE DE 187.3. 

Kèf^U' pour évaluer en francs le niontant 
d’une oblijjation de reinprunt royal d’Ls- 
])a{piej d’après le prix porté sur le cours 
de la liourse. 



! \j 


* t<J 


Il ENTE PERPÉTI I EEE d’EspAONE. 


! 5o 


Uèide pimr évaluer en fr.'incs le montant 
trune (piautité «[ui'lcoiniuc de rente per¬ 
pétuelle d’Espajjne, cinq [lour cent ^ d’a- 
i)rès l(î prix poité sui' le cours di^ la 

^ / 

liourse. 1^1 


Renie d’I’spaone, cinq pocr cent ( creadofi 

(les i'ortès), J 55 

<Ini.ioArioNS MÉTAM.iQuns d’Autiuciu . i5G 

llèelo pour évaluer en francs le niontant 
d’une oldij^alion inétalliqiic d’Autriclie, 
de 1,000 iloriiis , intérêt à cinq pour 




cent, (j’üpi'L'S le prix porté sur le cours 
la lîouise, 

OBMr..\Tioî(S iviÉtalliôl'ES i>’Ai raiCiiE lin 
FUA>xs, «le radjiiiiilslratlou fondée à l*a- 
ris par MM. de Iiotlisohrld IVèi'os. 

Emprunt d’JIaïti de i 8 'i 5 . 

Ubugatiüns partielles du dvchl de il vdk. 
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iii;s oi’Kftvj ios ni-: j.a boliisl de 

i’AUl.S, 


1 



Notif»iis iji! lie raies. 

?^é[^o( ialions au coniplanl. 

j_::iallons à tci'nu;. 

AcJiats ou v'cnlcs f'onnrs. 

Arlial-s ou ventes à jtrinies, 
ariiats ou von les libres. 

)a({xil(laüon de eljaque mois , mUremvnl 
lit ^nidation iiumsnelle. 

( Xj^K^'j-aiions à la hausse. 

r 

()j/* l’a lions à la Itaisse. 

'»i KM’ations à la 1 musse et à la baisse, 
(ioinmeiit l’on j>eut convertir une ojHuation 
la hausse en une opération à la haiss»’- 

<A)iinnenl l’on peut convertir une o|>éralion 
la liaisse en une o[)éralion à la haus.se. 

< Ijiérations de primes conli’e primes, 

< >|K;raLions d’arhilrages sur crfeis publics. 
Dos reports. 




i(i' 


1 -1 

/ 

1 

J 
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; + 


i-ti 




I 'H 

J 

i8o 

II 


I < 


h 
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Utilité des reports pour spéculer sur letroutls 
publies. 

Des reports sur primes. 

Règle pour trouver l'iiitérél pour œrit l’au 
que ]>roduit un rej)ort. 

Utilité des reports j[>our prolougér une opé¬ 
ration à la hausse. 

Utilité des reports pour prolonger une ot»é- 
ration à la haïsse. 

Autre moyen di’ prolonger une opération à la 
liaussc. 

Autre moyeu de prolonger une oiKiration la 
baisse. 


•j( P 
'2 l ‘2 



i 1 


5 


/V/. 

7iK 


Moyeu de bonifier une opération à la hausse 
quand la baisse est survenue. uoi 

Moyen de lyonifier une opération à la baisse 
(piand la hausse est survenue. uu'>. 

Des cscom])Les. 

Umprunts ou prêts sur th'pot d’ertels j)ubli(: 3 . a'iC) 
Autres facilités tpi’a le propriétaire d’efhîU 


jDublics jHUir se ]>rncurer de 

s londs. 

2‘»p 

Des coulissiers. 


'2 i f 

Des primes pour recevoir. 


a 3.1 

Uonsidératious générales sur 

les caus{'s qui 


peuvent produire la hausse 

nu la baisse. 

-i'ï*'. 


FLN. 
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